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vertus, de grandes entrepriſes, de 


© Nation qui, lorſque les Romains-meriaquient -' W 


dune ſois ges vainqueurs de Ja terre; qu ſous 
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Teton ! or ahutoateans, - 


| ok: doininaient le genre humain, wainquis . ples 28 


© Chaplerhagne ſoumis preſque toute Europe, 1 


& reffuſcitas I Empire d Oceident; qui ſous „„ 
Louis XIV vis pendant ſoixante ans la vieoire - 2/52, 


preſque ſans interruption-attachge A tes r „ 
& fus le-modile du monde-police ; Nation qui ' * Þ 
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preſque RO arts doiftent une 8 eus 
_ progres; Nation qui, appergue ſous un autre 
aſpect, offres le ſpectacle de la proſtitution des 


5 Does les plus eſtimables & les plus brillantes: 


Fa long: tems fis un mélange abſurde & ridicule. 
de ſuperſtition, de galanterie, de combats 3 qui 
l. première congus, la premiere execytas le 
pieux inſenſe & injuſte projet de conquetir le 

pays quĩ fut le berceau de notre religion, & qui | 


la dernière perſiſtas dans cette dẽ vote & bercique 


. demence ; qui en 1572 maſſacras une partie de 
tes citoyens pour des opinions religieuſes q,; 20 
n'<toit pas en tat de juger la plus grande partie 

des aſſaſſins ni de leurs victimes; & qui portant 


loſophie, de finance; de commerce . 1 


8 public, as ſouvent rendu ton genie: . 


des ſucces, ĩnutiles, & tes vertus funeſtes ! 1 
Nation bizarre dans tes procẽdẽs, qui Jy 
2» plaiſanterie dans les affaires, la gaiete dans les 
dangets, la mẽthode dans les plaiſirs; qui te 
| Paſſionnes. quand- tu de vrois examiner, & es 
eier. meme avec des motifs juſtes, parce que 
tune connois point de meſure ; qui, coatings 
dans tes principes comme dans tes modes, 
N rapide ment de Veſtime au mẽpris, de 
bpamour a la haine, de Vadoration A; 23 
8 gu 1 85 avoir 0s > beni M LY 


as de Ia nobleſſe gt de Leclat dans tes . 
mens, & qui poſtdedes Tart & plaire malgre. tes 
fautes; quelquefois mème pat tes dae 86-6e_ 
faire” oublier kus rependir int reſſant qe tu 
19 cre coupable! . e 38 

O coß qui-reunis-ce qui ſemple inconcitiable, | | 
& qui dans out ce qui eff eſtimable u blamable: - © + 7 


Parois deſtinte A aller plus win qu ace tre 
nation; toi · qu on ne peut S emptcher ect EVEN 
de blimer, de-plaindre, <aimer l, Nation Kran:. 
coiſe," c'eſt 2 "toi que je m adreſſe. e „ 
voir d'un homme qui s int reſſe à tan bonheur,. 
qui fait profeſſion, d' etre Vami de tous le FP 
ples, & qui fait des vceux finceres. pour-que 
chacun d'etix adopre i106 genre d' exiſtence poll- 5 * Ig 
tique qui peut lui conſerer de plus 1 B 
biens, & Fe r à de moindres maux.” Animé? TE | 
par ces ſentimens; je te comure de rẽflechir ſur” it. 
ce que tu as &te, ſur ce que tu es devenue, 1 
ce que tu vas etre: & av nom de- ton inter t 
& de ta gloire, i de ſomme de de juger 1 N 
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ou ailleurs, que - ſhabite eon benikoire ou une 

autre contre, que la Revolution. m' ait «6 fh- 
vorable ou contraire,/'ou qu elle ſoit < 

mes intztets, fi les fil que je rappome fone 

| eonſtans, ki les pyrinvipes que Ferabls Int juſtes, | 


*. 


| files conſequentetque j en tire ne peuvent e. 
Wea aac ſoumets-toi à la verite, quel es 


it c by PU ry « | Fe o 4 * 
f * . ? Ls k - 4 
x F * ” / * 1 k el N $ 
, * . . l - 4+ . a 4 £4 ; : 
| 2 * . The | 
\ „ . f l | | 
: 5 * k k 


Df. ta” 


; fv 


TY 17991 "mM 


COMPARATSON - 


ws 


CETTE/ CONSTITUTION 


E 

S . , : : r 
- . o 4 o "© w*., & 
* 


n AVzc' | - 


| LANCIENNE CONSTITUTION | 
' MONARCHIQUE.' 


4 
” 
„ 
» +4 Tz ** 


r 


* E X 50 8 E. | 7 
Lx "— Fun Etar decide du carac- 
tère & du ſort d'une nation; c'eſt le creuſet od 
le mẽtal s'ẽ pure; c'eſt le moule od la matiere - 
prend une forme; enfin, c'eſt une creation 
morale, & la transformation de Phomme en 
citoyen. | Lycurgue fit des Spartiates un peuple 
vertueux ; Solon rendit les Atheniens i ingenieur, 
amables, avides de Sloire; les loix des Ro- 
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mains en formèrent des e us lein de 
Carthage lui donnèrent un grand commerce & 
de grandes richeſſes. Dans nos tems modernes, 
la loĩ de Maroc n'admet dans cet Etat qu'un mat · 
tre & des eſclaves; les loix des raging les 
rendent ſujets & citoyens; par les loix de Ge- 
neve, avant fa reunion à la France, tout ci- 
toyen ẽtoit Roi, mais jamais ces Rois n'avoienr 
ẽtẽ contens ni tranquilles. Ainſi la Conſtitution 
de 1799, ahnonece comme loi fondatnentale de 
la France, doit, fi elle ſubſiſte, decider pendant 
nombre de ſièeles du caractère & des 9 
de vingt-cinq millions d' hommes. 

Cette Conſtitution offre un ſpectacle n 
dont il nꝰexiſte point d exemple chez les peuples 
anciens ni modernes; on y voit trois Conſuls 
inſtituẽs pour un plus long tems que la durte 
ordinaire des magiſtratures rẽpublicaines; & de 
ces trois magiſtrats ſupreines, un ſeul ayant le 
droit d'ordonnerz un corps nommé Tribunat, 

dèlibẽrant ſur tout, mais ne dEcidant de rien; 
un Corps Legiſlatif ne pouvant donner que les 
loix qui lui ſont demandes; un Senat qui na que 
le droit de 8 oppoſer, mais dont Voppoſition 
s'etend aux actes de legiſlation, & aux actes * 
Gouvernement. | 
Quvelque extraordinaires que ſoittie ces "YE | 
tutions, elles offrent apparence Pune ſage or- 
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un forme la barrière de l'autre; & ils ſont telle · 


ſaire, pour que chacun deux rempliſſe ſa miſſion. 


Le Pouvoir Lfgiſlatif ne peut etre exeret᷑ ſans le 


concours du Pouyeir Exẽcutif; celui ei ne peut 15 | 


agir que confarmtment au plan trace: par le 
Pouyoir Lægiſlatif, & tient ſon Energie. des con- 


pecte leurs operations, & en cenſure les abus; 
& un corps politique plus indipendant que les 
autres, par la perpttuitẽ de 13 miſhion. des mem- 


bres qui le compoſent, rẽ prime les ghus qui lui 


ſont denonces, & ramene: n rc, 
dan des loi. 1 » * 5 


— 


Cette Conſtirption parot aux. ans. 10 medi mY 
icon a 1g reublicai, & le ſeul moyen - 

d' adapter ce rigime à un grand Etat, & d'&tge = 
blir en France un ordre public, ſage, juſte, 8 
ble, nẽceſſaire au bonheur de la Nation, & in- 
connu depuis Ia Revolution, D/autres ne volent 
dans cette Conſtitution que des diſpoſitions ill - 
ſoires & artificieuſes, qui tendent q un autre. hut 
que celui qu'elles indiquent; & qui, en promec- | 
tant la liberte, la detryiſent;. ainſi laute & s- 
mee ſelon les prejuges & W & panty. * 
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nature ſont diviſes & diſtribuẽs, enſorte que 


ceſſions qu il en egit. Un corps politigue i- 
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t . 
Etre ſous divers rapports digne d'ẽloge & digne 
de blame, la nouvelle loi 4 été le ſujet de 
nombre d' obſervations ingtnieuſes & juſtes; 
mais comme elle n'a point encore ẽtẽ dẽcompo- 
ſte & ſoumiſe à un examen deraille & mẽtho- 
dique, on peut pretendre quelle n'a pu étre 
rẽgulièrement jugẽe; car, comme toute Conſti- 
tution d Etat, ainſi que toute inſtitution humaine 
eſt imparfaĩte, - celle-ci peut etre dẽfectueuſe 
ans etre vicieuſe, & peut avoir ẽtẽ juſtement 
cenfurte ſans cependant de voir etre proſcrite. 
II faut donc, pour poſer de juſtes baſes de dẽ- 
ciſion, conſidẽrer quels ſont les principes Ele- 
mentaires de cette Conſtitution; quelles y ſont la 
puiſſance du Peuple, la puiſſance legiſlative," la 
puiſſance exẽcutive, la puiſſance de maintenir les 
loix; quelles en ſont les diſpoſitions generales, 
les conſequences, & le rẽſultat: & ſur chacun de 
dees objets ce qui exiſtoit doit etre rapprochẽ de 
_ c qui y a ẽtẽ ſubſtituẽ ; rapprochement d autant 
plus nẽceſſaire, que ce qu une nation a ẽtẽ pen- 
dant nombre de ſiècles indique ce qu'elle doit 


etre, parce qu'il eſt à pre ſumer que des qualites 


- endemiques ont dẽterminẽ un regime qui, ſous _ 
diverſes modifications, s'eſt conſerve à travers le 
laps des tems & les ſecouſſes des Evenemens; & 
d'ailleurs un regime ſubſiſtant depuis long- tems 
donne aux opinions & aux mœurs une empreinte 


„„ 
dont la deſtruction peut etre dangereuſe. Il eſt 
donc intẽreſſant de jeter un lẽger 5 
fur Pancienne exiſtence de la France. : 

Depuis que les Frangois forment IO as - 
Nation, & vivent ſous empire des loix, ces 
loix ont <tablivune puiſſunce monarehique & 

' moderce : les pouvoirs ont ẽtẽ diviſes, & oy 
- tonite d'un ſeu] a Ete balancee & r 
Figtervention d'un vcœu national." Wen 

Lees premiers Frangois; origimaires de la Ger- 
manie, en tirt᷑rent leur ſorme de gouvernement; 
les nations de ce pays regloient dans des Aſſem- 
blẽes Nationales les grandes affaires de Etat; 
les Chefs r&gloient ſeuls les affaires moins im- 
portantes. Telle a ẽtẽ la baſe & la meſure de 
la puiffance e ſous la PE race ene 
* Francgcee.. 

Sous la ſeconde race (hes aid cl 
be conſtamment reconnus par les Rois. Char- 
lemagne, ẽgalement cẽlèbre par ſes victoires & = 
par ſes inſtitutions, xdeclare ſolemnellement que 
la loi n'a ſon complẽment que par le conſente- 

ment de la Nation; mais ſous ce nom de Nation, 
en France, ainſi que dans les autres Etats Eu- 
ropéens, on ne comprenoit alors que les gens 
d'egliſe & les gens de guerre, & toutes les 
Monarchies avoient un en e 1 
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*1 


„ 


es + amt. £9a.4 — W 1 * 
i 7 1 
- 
_ 


; dependance des Seigneurs qui approchoit de I'eſ- 
clavage. Louis V fit obtenir en France juſtice 


— 


2 


— race le-mdme-grarg de __ 
vernement a ſubſiſte, mais. a regu pluſieurs mo, 
difications . ſages; & eſt devenu tout enſemble | 
plus monarchique & plus populaire. 

Dans toute ] Europe le peuple ẽtoit dans une 


a Thumanitẽ: un homme ne fut plus ls propricte 


d'un homm̃e; & ds. lors le Roi ne fut plus ſeule - 


ment le Roi des maitres de la Nation, n 


Roi de la Nation elle · mme. n 


Saint Louis, en ſuſpendant eee 
durant un certain tems, & en admettant dans 
certains cas le recours au Souyerain contre les 


- Le Pevple avoit la liberté perſonnelle; Phi- 


lippe I lui donna la libertẽ politique. Tous les 


Frangois eurent droit de ſuffrage dans les Afſem- 


blees Nationales; diviſes en trois ordres, ſuivant 
le genre des profeſſions qu ils embraſſoient, cha- 


cun deux avoit droit de ſurveiller les interets de 
ſeon ordre, & les intrets generaux de J Etat. 
| C'eſt A cette Epoque que juſtice a ẽtẽ faite à la 
Nation, & que tous les Frangois de venus ci- 
toyens ont joui de la libertẽ politique: 1a Conſti - 


tution de I Etat a eu ſon complement, & le 
Gouvernement a eu un caraCtere repreſenratif 


" 4 


mn que Wb n'a pu deb unn d ce 
loi ou une charge neee eee, 
Miene au per in repreſenta” N 
Si les Rois, forots par la nẽceſitg des circonſ-. | 
tances, ou determines par des motifs moins 
juſtes & moins impErieux, ſe ſont ecartes de ces 
loix, jamais du moins ils n'en ont nit exis- 
tence, & la Conſtitution a ẽtẽ juſte loro meme 
que le Gouvernement à pu ceſſer de Verre. * 
Cẽeſt cependant un defant de cette' Confiinution, 
qu'elle n'ait pas et afſez fortement orgamiſee 
| pour ſe ſontenir; dẽ faut qui conſiſte non dans 
- F 
Depuis Philippe 1V toute Ia Nation tic * 
pelce i la liberté; mais elle n' en jouiſſdit pas, 
parce que les Seigneurs des terres opprimoient 
leurs vaſſaux; &, rivaux de la puiſſance royule, 
& confederes contre elle, ils ebranloient & d. 
chiroient l. Etat L'excts de ces maux forga la 
Nation à chercher un refuge, & elle n' en trouva 
qu'a Vabri du Tr6ne. Ce fut donc pour Vinte- 
ret de la Nation que la puiſſance des Rois fut 
augmentẽe; Charles VII eur un pied de troupes 5 
toujours ſubſiſtant mème en tems de paix, & N 
obtint un impõt perpetuel pour la ſolde de ces 
troupes. Deès- lors il n'y eut plus en France que 
deux puiſſances, le Roi & les Etats-Genttaux; 
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Par la puiſſance du Roi, VErat avoit une grade 


les limites de leurs droits. II n'y avoit qu'en« 


s'emparerent du goUVernemenc & de Vadminiſ- | 


meilleurs ſerviteurs du Roi furent maſſacres,  & 
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force ſoit à FTextẽtieur contre les puiſſancesenne+, 
mies, ſoit dans Vinterieur contre les infracteurs 
des loix; Par les Etats-GeEneEraux; la libertẽ al 
citoyen Etoit garantie; & duiconcours du Roi & 
des Etats devoient :reſulter la n HHP * 
politique, intErieure & extẽrieure. | 


Malheureuſement, à diverſes Epoques les Reis 
& les Etats ont tour-3=tour mẽconnu & outrepaſſe 


viron un demi-ſiècle que les Etats-GeneEraux, | 
exiſtoient, | lrſaue dans une criſe de Etat ils 


tration, & ils envahirent mème le pouvoir mili- 
tame: la conyocation du ban & de l'arrière-ban, 
dans leſquels conſiſtoit alors la force arme, fut 
ſoumiſe A la deliberation des Etats; ils deſti- 
tuèrent pluſieurs officiers du Roi; ils nom- 
merent les officiers du Parlement de Paris: les 


les Etats tefusè rent juſtice de ces aſſaſſinats: le 
Rẽgent qui gouvernoit en Pabſence du Roi, ſon 

peère, priſonnier en Angleterre, fut lui-mẽèẽme 
priſonnier dans Paris; il ne put Etre en ſuretẽ 


qu' en ſe couvrant d'un chaperon municipal, & 


pour ſe ſouſtraire à la fureur des factions il. fut 
oblige de s vader ſecrettement, & de fuir * 8 


m 2 | 
0 Pendant 


enlevvent an (Roi, meme le droit de choifir der 
membres de ſon Conſeil & en nommbrent um 
A les Etats voulctent en- 
ger que le Noi conſentit durance d tout | 
me an ory ot A 
cerent à une guerre odieuſe contre une partie d 
r 
s & es 
avoir obtenu cette injuſtize\ds- a foibleſiey ils 
tentèrent -de ſe ſervir des moyens defforce 'qus 
unravel! donnẽ 1 
qu bar proſe titre, les'formes,'*& wi 
| dev6its;- queique moins orageux que 'ceux de 
Henti III, ont encore donnẽ dans de grandes et- 
were bros rect de ſort R puter royal 
A la puiſſance pontificale. Les Rois, effrayes des 
atteintes portes par les Etats à leurs droits, W@: 
des troubles & des deſaſtres qu ils aroient ca a 
ſes, ſe ſont abſtenus de les convoquer, & cont © 
fait ſeuls ce qui ne pouvoit lẽgale ment ętre fait 
yet 'avec le concours des n Na- 
one XVI. d enden en d ps d 0 
& en VaffeQion' des Frangols, a a cru 
pouvoir prendre une route oppolte/ à celx 
qu avoient ne Jes. d prẽdẽceſſeurs ll 
hs 5 | ee 
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6; ſembloit avoir oublics 3 il a ẽtabli des adminif- 
- trations & des Aſſemblees Provinciales; il a aſſem- 
ble les Notahles; il a convoquẽ᷑ les Etatz-Gene- 


ſuiviſſent plus que les memes prineipes, il e 
voulu que la tenue des Etats · Gẽnẽ᷑raux füt dẽſor- 
5 le retour, les impdts. n'euſſent de duree- que 


maintien. Suivant ces conceſſions la pẽriodicitẽ 


Europe les mieux ordonnẽs, forment avec ſuc- 


Le rejetses comme incapables de remplir les 


a-rappels ü Nation n 1 


raux; & afin que le Gouvernement & la Conſ- 
titution de I Etat ne teconnuſſent plus & ne 


mais fixe & priodique, & que, pour en aſſuret 


Hinter valle d'une Aſſemblee à l'autre. Chaque 

Province de voit avoir des Etats provinciaux, & 
tout uſage irrẽgulier de la puiſſance publique 
Etoit aboli. Ces diſpoſitions, contenues dang une 
declaration du 23 Juin 2789, ne formoient point 
une Conſtitution nouvelle; elles n'ttoient que 
le rappel & la verification des anciennes inſtitu- 
tions, & des meſures priſes pour en aſſurer le 


des Etats - Gent raux ſembloĩt afſuter les droits 
de la Nation, & la dure limitce des impòts aſſu- 
roit l'aſſemblee des Etats: la legiſlation & la 
finance Etoient les garans & le ciment de Vune 
& de l'autre. Ces diſpoſitions tant de fois de- 
mandẽes inutilement, & qui, dans les pays de 


ces le rempart de la Conſtitution de l Etat, ont 
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eur, plus” cangereint esse duand des s WW. 
Cinteree perſonnel - & ' d'ambition — lib <8 
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mettent la foibleſſe & les paſſions de Ih in 
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Dans Yenthouſiaſme de ces vagues DER 


on a dẽtruĩt la Conſtitution de Etat dont un 2 

parote ayoir ignore Vexiſtence; on a antanti & ©. 1 
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£ OT: ceſt- 
_ - Is Conſtitution de 1991 TEINS 
En 7 
de la Nation a ẽtẽ admis à participer au pouvoir 
de ſes-Repreſentans, le Peuple a ẽtẽ place ſur le 
trone, & il a ſemblẽ due le ſeeptre ebt ẽté u 
dans la main des bourreaux. 1 . 
En 1795 Vexcts: des maux & des erimes u | 
force de dẽtruire le deſpotiſme populaire. Les 
diverſes parties de la puiſſance publique ont et 
mieux diſtingu&es ; la Lẽgiſlation a ẽtẽ confice d 
deux Conſeils, & le Gouvernement à cinq” Ci- 

toyens Directeurs; mais une juſte relation entre 
ces divers pouvoirs n' ayant pas ẽtẽ <tablie, Je 

. DireRoire a attaque les Conſeils, en a dẽcimẽ 
les membres & les a bannis ; les Conſeils à leur 
tour ont attaquẽ les Directeurs & ont force quel- 
ques- uns d'eux à abdiquer ; &, enfin, les Di- 
|  "peRteurs ſe ſont attaquẽs les uns les autres. 
Tes deſordres ont &t6 le motif ou le pretexts 
qui a fait recourir A la Conſtitution de 1799. 
D'après Veſquiſſe que nous en avons djd prẽ- 
ſentẽe, on a pu reconnoitre qu elle remẽdie & 
quelques vices des Conſticutions precedentes, 
mais qu'elle en introduit d'un nouveau genre: 
cependant, ſuivant la mẽthode rEvolutionnaire 
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IL ett une x meſure | de . du 2 


repute eſſentiellement juſte: c'eſt que le Peuplẽ 


doit exercer toute la puiſſance qu'il eſt capable 


Eexercer ſans la deteriorer & fans ſe nuire à lut» 
meme : mais ce principe abſtrait ne fixe & ne 


cuaractẽriſe aucun objet; & il a &re obſerve, 
avec plus de preciſion, que le droit du Peuple. 


conſiſte dans le choix de ſrs Reprẽſentans. Voici 


dans la nouvelle Lane s eſt TION, 


de ce droit. 
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*Nolle puiſfance publique ne doit etre costerze 
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Cet agrement, 2 donner par le Pevpte ſe 
borne à une reconnoiſſance indeterminee de la 


eapacitẽ d etre fonctionnaire public, c'eſt-a-dire. 


à la nomination de ceux qui ne ſont pas, par un 
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toy 


haut abſolu'de lumibics dude watale; Wbſoty- 


ment indignes d exercer une fonction publique: 
& certainement les eitoyens- auxquels. le-droit - 
d'ẽlire eft confers, auroient fit cette diſtinction 
d'apres la notoriet publique, ans avoir beſoin 


„ 


annones eſt Ia — du Penple, & le 
Gouvernement repreſentatif;/ le Peuple non- leb. 
lement n'a point droit de ſuffrage fur les 1 

de Etat, mais il n'a le droit ni d'Clire ſes Re- 
 priſentans, ni de choiſir les officiers Wende 
la puiſſunce publique. Dans Vancien Eta 
narchique les Frangois avoient une Wen 
plus directe & plus forte ſur les affaires'publix 


noient- des inſtructions dont il 'n'Etoir pas per- 
mis de s carter; & nombre de fois on a vu geg 
Repreſentans ou rẽſiſter invinciblement a vane 
propoſition du Gouvernement, parce qu'il leur 
Etoit prep ie, b $? y e ou 
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Les ee, eee 
claſſes, qui forment une hiérarchie de'+dignits 
& de puiſſance: fonctionnaires d'arrondifſement, 
bonctionnaires de departement, fonRionnaires 


nationaux. Les citoyens de chaque arrondifle+ 


ment choiſiſſent le dixième de leur nombre, qui 


devient ſuſceptible d'&tre ſonctionnaire 


diſſement; les clus de J arrondiſſement nomment 


de meme le dixieme de leur nombre, qui de vient 


ſuſceptible d' etre fonctionnaire de leur dẽpar 
tement; enfin, ces S de departement nom · 
ment encore le dixième de leur nombre, qui 
dievient ſuſceptible d'etre fonRionnaire natio- 
nal. en anne { bone tous le trol | 
wn 8 
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10, — 16 REpubias; appelts 
_  exercer les droits appartenant'A ee titre, peuvent 
etre eſtimẽs au nombre de 3, ooo, ooo, ce qui 


Ns donne 5 eligibles aux fonctions dar- 


 Tondifſement, | 


, 


£ 
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| ne 5000 aux fonctions an 
Le deplacement de cette quantite de eitoyens 
entrainera une grande n de 28 F * 
grande depenſe, 1 
ae, II ſera dẽmontrẽ per ue g que a Ab 
portion entre le nombre des Eligibles & celui den 
clus eſt ſi grande, * la repreſentation eft illus 
. ordre &'s Hledion, nul ne peut ite. / 
wo aux fonctions les plus importantes dans 
Etat, qu'il n'aic ẽtẽ infcrit fur la liſte des Elis 


gibles de Parrondifſement ; mais dans ce cercle 


| Etroit, des haines particulières peuvent donner 
Vexelufion 3 & quiconque a rgi des commu- 


nautẽs fait que ſouvent les perſonnes objets ds 


ces haines, ne les ont encourues, que par une 


reſiſtance juſle & honorable A; des dftermina- _ 
tions inſenſces/ ou violentes. Cependant, par 


ces- motifs, des citoyens dont la patrie pourroit 


tirer le plus grand parti, ſeront exclus du droit 
de la ſervir; & des hommes honores de _Veſtime s 


& de l'admiration de toute la Nation, & meme 
de toute l Europe, ſeront condamnẽs 2 une inac- 
tion civique, & interdits de toute ſonction pu- 


blique, ſans que ſe vœu national La . 


er ces No locales. 
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Juana cette Epoque les oats pu- k 
blics pourront etre choiſis, ſans Ja Participation 
du vœu national; ce qui j eſt une deſtruction meme 


des veſtiges du regime republicain; & un exemple 
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qui, par la ſuite, pourra dans quelques occaſions 83 


* tirer a conſeg equence. 
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"Pe perſonne a droit ede 


2 toute autorits conftituce. N 


N OBSERVATION. N 
1, Le droit de ſe plaindre eſt e ang 


rel, dont I homme n'a pu etre, & n'a ẽtẽ privẽ 
dans aucun ordre ſocial; mais la plante eſt et © 
reftreinte I I'individu. | Cependant, ſi pluſieurs 


ont ſujet de reclamer, la rEunton de ces recla- - - 


mations leur donne une grande force; & c'eſt un 


droit du malheur, & une Energie de la plainte 85 


qu abolit la nouvelle Conſtitution. Dans Pan- 


cien regime, non-ſeulement tout individu, mais 


tout corps politique, & toute aſſociation auto- 


triſce, pouvoient adrefſer des * a tout | 


Ec 


11 


wy tout adminiſtrateur, au 1 Roi luis 
meme, ſur-rqut c ce qu concernoit l ondre public, 
_ & dont les 7 4 pourrajentrexrer ow 
WR avantage. 0 
26, Non-ſculement dans keien regime A 
N des confſtdẽrations qui ayoient droit de. 
r&clamer j juſtice ; mais elles avoient droit de 
| k faire _— un des objets les plus /impi 
Lordre Tocial, la conceſſion & la repartition des 
charges de Etat. Aneiennement en France 
| toutes les provinces avoient des Etats provide 
ciaux, qui dẽlibẽ roĩent quellesEtoient les charge; 
de l Etat juſtes & neceſſaires, & quelle quotitẽ de 
„ la province ẽtoĩt en ẽtat de ſupporter. 
Les impots concedes, la province en faiſoit elle 
meme la rẽ partition & le recouvrement. Ce 
droit avoit ẽtẽ conſervt dans un grand nombre de 
provinees de France, nommes. Pays d Etat; 
& Louis NV, dans fa declaration du 23 Juin 
1789, avoit annonce la feſtavratjon de ces Etats 
dans toutes les. . provinces. Il Etoit mEme "ute. 
d'elles, ai s toit de tout tems conſerve. en falt 
de finance la plas grande libertẽ qui puiſſe exif. 
ter dans I'ctat Foal. Non · ſeulement cette pro- 
vince determingit la quotitẽ de ſes contributions; 
mais ce conſentement ẽtant donne, elle Etolr 
maltreſſe abſolue de ſes operations pour le choix, 
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Vimpot, & dtterminoit quelles PEI IOW ſs. 
charges particulitres. Ce droit du corps: de la 
province Etoit auſſi le droit de chaque ſubdivi- 
ſion, & de chaque commune, qui la compoſoient, 
Chacune dans ſon territoire ẽtoit maitreſſe abſo- 
Jue de ſes finances, pourvu qu'elle fournit ſon 
contingent fixe & invariable dans les contriby- 
tians provinciales. Aujourd'hui dans cette pro- 
vince, ainſi que dans les autres, fans Egard pour 
| les localites, les convenances, & les intentions, 
tout eſt ſoumis à une determination generale, & 
le droit du citoyen ſe borne à une participation 
illuſoire 3 cette determination, 
of Nan-ſeulement aujourd'hui les petitions 
federatives & les actes federatifs ſont interdits ; 
mais les federations meme, & tous les corps po- 
litiques qui peuvent avoir une volontẽ indepen- 
dante de la volontẽ genẽ rale, ſont abolis: Etats 
provinciaux, corps du clerge, corps. de no- 
bleſſe, corps de magiſtrature, corps de finan- 
ciers, corporation de gens de mẽtier, tout a diſ- 
paru; C'eſt la rẽgle du deſpotiſme qui ne laiſſe 
ſubſiſter que des individus. Dans l'ordre poli- 
tique, comme dans l'ordre phyſique, l homme 
Uole eſt foible, & ne devient fort qu'en pro- 
portion du nombre de ſes aſſociẽs; & c'eſt encgre | 
pour attẽnuer cette force, que dans la Republique 
Frangoiſe les ſubdiviſions de I Etat nommees 
departemens ont ẽtẽ rendus plus nombreux que 


"2 a 


n*&tolent les provinces, afin que alle Be n fd · 
diviſions ne fit puiſſante; enfin, pour qu au- 
cune d'elles n'eut aſcendant ſur une autre, ni 
| preponderance dans le vœu national, on les a 
ẽgaliſẽes & niveles; & pour <tablir cette ẽgalitẽ, 
on n'a reſpectẽ ni les pactes nationaux, ni les 
habitudes contract es, ni les barrières tractes par 
la nature & dont l' obſervation | eſt intẽre ſſante 


pour le maintien & le ſucces des relations * £5 


ciales, 
Die ces — * il rEſulte que Nh voeu u indi. 
viduel n'a plus la ſorce qu'il avoit ſuiyant les 
loix de Vancien regime ; que ce vœu eſt con- 
 fondu, & ancantidans le vœu general; que les 
interets particuliers ſont moins garantis ; que le 
Citoyen a moins de libertẽ & de puiſſance; & que 
par la ſubſtitution de la pretendue Rẽpublique A 
la Monarchie, la Conſtitution de VEtat a perdu 
le caractère populaire que lui donnoient les loix 
monarchiques, & qu'il ẽtoit poſſible de remet- 
tre en vigueur & en aftivite. Mais c'eſt une 
de ces verites, qu'il eſt plus facile de dẽmontrer, 
que de faire ſentir: tant les mots & les noms 
ont Tetnpire ſur Lopinion. 
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E Puiſſance Lgifladive' a trois pater ws: 
grantes: le Gouvernement, pour la propoſition | 
des loix ; le Tribunat, pour 1a diſcuſſion; * 
22 Legilltif pour en & — anette: a 
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+ 14 Toi ſauf le complement par une ſanction indẽ - 


pendante de I auteur de la loi, eſt une diſpoſi- 


tion ſage :/ une loi, comme toute autre produc- 


tion de Vefprit, exigre unite de penſee; & quand 
pluficurs concourent à la confection d'un ou- 
vrage, il ne peut y avoir homogeneite dans la 


production. Les Legziſlations precedentes dẽmo- 


YA 


a” 


WT 1 
at 
une loi, & la formation d un fylteme reglemen=. | 
taire, aux membres d'une aſſemblee, ou dun 
mite, qui n'en pouvolent faifir comme un ſeul | 
autcurPobjer, Veſprit, le dEveloppement, & Jes | 
conſtquences; & qui, cependant malgre ins- 
Silite de leur intelligence & de leuts cums 
| ances, Etoĩent inveſtis. d'un egal pouvoir dans 
la formation d'une loi, qui neceſſaĩrement ſe reſ- 
ſentoit de la diverfite de leurs opinions, de leurs 
 prijugts, de leurs affections, & de leurs interets, 
I legiſlation adtuelie et 'ordonnee plus ſenfs- 
mint; mais la legiſlation monarchique Petit 
plus fagement encde. Ia creation di projet de 
oi appartenoit à un ſeul, la rẽviſion T pluſieurs, 
la fanction de la loi à un grand nombre, au nom 
de tous: un ſeul homme, ordinaire ment le Mi- 


niſtre dans le departement duquel ẽtoit I'objer 


dde la loi, en formoit le plan; & lorſqu il &toit 


| adopte pat le Roi dans un travail particulier, ili 
Etolt ſoumis à la diſeuſſion d'un Conſeil, dom 
tous les membres avoient droit d'opiner, & dont 
mul avoit droit de ſuffrage. Cette lol, arrẽtse 
par le Roi en ſon Conſeil, ſelon ſon importance 
& ſon objet, ẽtoĩt prẽſentee à la ſanction des 
repreſentans de la Nation, ou — df 
rice. Ainſi, dans la formation de la los monar- 


ee gridations IS, 
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ran 


3 u loi A icht dung lage n, 
xeætẽe; dans la ſeconde, elle toit la volontẽ du 


Noi determinée; dans la troiſieme, la loi avojt 


fon complẽment, & &toit vẽritablement loĩ. 
Dans cette ſucceſſion. de procedes legiſlatifs. la 
Nation trouvoit la garantie de la ſageſſe de Vinſ- 
titution à laquelle elle ẽtoit ſoumiſe. Lobli- 
gation impoſce au Roi de ne pouvoir notifier ia 
volonts lẽgale qu'apres avoir pris Vavis de fon 
Conſeil, ẽtabliſſoiĩt une diſcuſſion, dont il deyoit 
rẽſulter des lumidres; & formoit pour la Nation 
une caution contre les ſurpriſes qui peuvent Etre 
faites dans un travail particulier. La mention, 
que la loĩ devoit contenir de I exiſtence de cet 
avis, nẽceſſitoit cette exiſtence ſous peine de 
fauſſete. L' examen de la loi par le Tribunat 
(qui ſera explique ci- apres) ẽtant fait hors de 
la preſence du Premier Conſul, ne peut ſuppleer 
avis du Conſcil; & on ne-congoit pas pourquoi 
je nouveau Gouvernement n'a pas ẽtẽ aſſujetti a 
cette communication au Conſeil d'Etat, & à la 
mention de cette communication. La diſpenſe 
de cette formalite fi utile en elle- meme, & ſi 
raſſurante pour la Nation, rapproche la lẽgiſla- 
tion de France des formes ſuivies dans la lei 
tion des Etats de ſpotiques. 

29, Non-ſeulement le Gouvernement actuel 
a n la conſection de la * mais il en a ſeul la 


pro- 
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'-propolialihi & bY neſt pas 6 * Y 
Corps Legillatifnis aucun autre corps; delatnvi' 2? 
propoſer, - ni de la .demander; c'eſt un droit 
dien extraordinaire & bien exorbitant, que cette 
initiative excluſive, qui ẽtouffe Videe la plus ſa. 
lutaire pour la Nation, ou du moins en dend 
una promulgation. Telle n'<toit point en France. = 
12 puiſance des Rois, qui ne poubient em- A 
pecher les Etats-Generaux de de libẽrer ſurquel U- 
que objet que ce fut, & de propoſer des ei. 
Le refus du Roi n'empechoit pas qu'il y eit un | k 
vceu national forme; ce reſus indiſpoſbit les 
Etats, & etoit un motif ppur ne point accorder 
Lipos Qu un Corps reprefentatifde la Na.. 
tion wait pas le droit de tracer” un plan d'oιtrỹ e 
public, de produire un moyen de rẽſorme des ; | 
abus, & d'en ſoumttre le projet à Finſpetion = 
du Gouvernement, c'eſt un enchainement de la 
penſce Neid ee bee deſpo- 99 "W 
. MITT £5 oY 
715 pierostriobt- ei He, 
1 50 de loi que le Gonverininit - 
; —_——e ſont rediges en articles; & en rout ẽtat 
de diſcuſſion,” le Gouvernement he? les n 
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128 loix propoſtes par je Premier TY | 
devant etre admiſes ou rejetẽes dans leut inte- | 


gralitẽ; lorſque le Premier Conſul donae une 


loi defiree, meme'neceflaire, il peut la grever 
de telle condition, qui ſoĩt pour lui une augmen- 
tation de pouvoir; & le Corps Legiſlatif ſe trouve 
dans la nẽceſſitẽ, ou de priver le Peuple d une loi 
qui lui eſt utile, ou d'en acheter Vavantage par 


des conceſſions avantageuſes pour le Gouverne- 


ment. II n'eſt pas meme de remontrances ad- 


miſes dans le nouveau plan de legiſlation, ce qui 


formoit dans I'Etat Monarchique une conference 


legale, dont reſultoient des lumières & des yoies 


de conciliation. Souvent, pour ẽviter l'etlat ou 
Vapparence d'une contradiction toujours fa- 
cheuſe en adminiſtration, les Rois commu- 
niquoĩent aux principaux membres des cours de 
juſtice leurs loix, en forme de ſimples projets, 
& les reformoient d'après leurs avis. Enfin, 
quelquefois les Rois, par un relachement de 
leur prerogative, & une moderation de leur puiſ- 
ſance, permettoient que les corps charges de 
veiller à Vexecution des loix, y aan quel- 
7 ee. 1 
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doit corrompre la legiſlation. | 
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Fribunat diſeute les loix propoſees 
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| "Ge Tribunat eſt un Sibel £7 genre 


abſolument nouveau: c'eſt un corps Eliberant, 
qui ne peut. rien ordonner ni defendrez c'eſt une 
aſſemble d'avocats, plaidans, ou conſultang ſur 


des queſtions dordre public; enfin, Ceſt un 


club legaliſe. Un tel etabliſſement p ut tendre 
I rendre problematique ce qui doit *tre repute 


maxime fondamentale. Pour Yhonneur de kh 


diſcuſſion, i] faudra que des opinions oppoſces 
ſoient ſoutenues; ainſi le paradoxe eſt naturaliſe 


dans le Tribunat; & comme antrefois les ſo- 


phiſtes cortompirent la philoſophie, le Tribunag 
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Le defir doccuper, le Tribunat, & de lui 
donner de la conſiſtance, (lorſque n' ayant point 
d' affaires de lẽgiſlationſj à diſcuter, il ſera dans 
Vina&tion) fera accueillir les dEnonciations, & 
elles ſeront encore multiplices par des interets 
particuliers qui les dicteront: ainſi; pour ſe ſigna- 
ler, le Tribunat, &il weſt pas ſeduit, ſera fron- 
deur & factieux; & comme ſes dẽ nonciations 
ſeront publiques, „& que eloquence ſe porte 
preſque toujours à Vexageration, & parle au ſen 
timent & à Vimagination plus qu'à la raiſon, 
Topinion nationale ſeroit par ces denonciations 
indiſpoſee contre le Gouvernement ; $il n'exif(- 
toit par la Conſtitution meme, nombre de 


moyens d'obtenir le ſilence, ou : Camoritir le 
zcle Su Tribunat. 


DISPOSITION. 


Les ſtances du Tribunat ſeront , ; 


mais il n 'y pourra aſſiſter que deux cents per- 
ſonnes autres 0 * tribuns. ; 


7 


OBSERVATION, * 


hs? petit nombre des ctrangers adinis à ces 
ſeances, donne une grande facilit pour . n'y 


4. $.% 


} 


Souvernement ,<Etant en oppoſition, la rivalice- 


tion; du moins elle n'eft. pins que Peer bet 


©} 37 we > FF 
cite ec gies wan arr paw dl 


teur. Med "TY a} $A M. beds eb 91 ab 
47's rh mY #2 DISPOSITION. |: 3 26. E 
— — ay Doty 


Legiſlatif, pour y expoſer les - motifs de avis 
qu'il aura adopte; & ils y ſeront entendus en 
1 pontradiftoirement- avec des orateurs 


deputẽs par le Gouvernement. ws 


LOT vL 15 Il 1% £443 
a Oe; W ei CE? Cary. 


OBSERVATION. Ws nf 
"gar: ASI ge 5 AN l 


1% Les orateurs, du Tribunat, & 1 ceux ras 


de gloire les portera à la contradiction; & il en 
ſera deux comme de la plupart des avocats, qui 


S*efforcent de faire prẽ valoir, non l opinion qu'il 
croĩent juſte, mais. * dont ils ont adoptẽ la 


defenſe. 
2, Cette 3 6 elle eſt nẽceſſaite ou 
utile pour Ia confection des loix, ne doit pas 
moins Etre admiſe dans la denonciation des abus 
de puiſſance, de la part du Peuple, du Corps 
_ Legiſlarif, ou du Gouvernement: cependant 
cette diſcuſſion n'a lieu qu'en matière de lẽgiſla- 


objet. Ag. 15 | 
3e, Dans cette diſcuſſion lntroduite bt le 
Corps Lẽgiſlatif entre les Tribuns & les dẽſen- 
ſeurs du Gouvernement, les Tribuns ont un 


CY 


/ 


RE 


grand deſayintage; Une lor eur E Enyce ile ; 


a ẽtẽ diſcutce pendant long · tems, & le T'ribunat 


2 peu de delai pour donner ſon avis, d' au- 
tant que ſouvent au moment où la laĩ lui eſt 


envoyte, elle eſt inſtante. La loi eſt commu- 


niquẽe aux Tribuns; mais les motif ne leur 


ſont connus qu'au moment de la diſeuſſion, & 


par conſequent ils ne peuvent les attaquer, 


qu' en improviſant. D'ailleurs le Tribunat n'a 


aucun moyen d'acquẽrir preuve des faits qui 


peuvent influer ſur la dẽciſion: ainſi les fonc- 
tions du Tribunat ſont ordonntᷣes, enſorte que 


le triomphe du Gouvernement eſt prepare. & 
preſque aſſurẽ; & la frẽquenee de ces triomphes 


_ decreditera & attEnuera la contradiction * 
jets de loi, & les denonciations. nt 


1 DISPOSLTION.., +1 
Le Tribunat eſt compoſe de cen membres. 


2808 


OBSERVATION. | e 


C'eſt donner un bien grand nombre de mem 
bres & un-corps de parleurs; mais ce nombre elf. 


dien petit, fi on obſerve combien peu de per- 


ſonnes il faudra ſeduire poyr obeeair une rag 
lite de ſuffrages. 


— 


K. 


e 


Go ngn 6 DISPOSITION: 4; 4 


nk ar vides exc lh | 


une-Commiſſion de' dix ou quinze membres, 
charge de le A ſi elle le juge conve-" 
I 7 fe HOYT: 75; OR 
br KVATION. 
1, Il eſt 13 que la durẽe de Fajourne- 
ment ne foit' pas limitee, & qu'il puiſſe durer 


— .44 


* 


. 


une anne entière, & peut - ẽtre plus; il eſt plus 


ſurprenant encore que la convocation de ce Corps 


ſoit à la diſpoſition de la Commiſſion qui herite de | 
ſes fonctions, & que les cas od cette convocation _ 
eſt nẽceſſaire ne ſoient pas ſpecifics, Comme la 
ſurveillance du Tribunat s' tend ſur tout genre 


de loix, de reglemens, d' actes, & d'evenemens, 


c'eſt un des corps qui peut le moins ſe permettre | 


de longs & de frequens ajournemens, 


2%, Neſt probable, @apres cette faculte illi- 


mite de 8'ajourner, que le corps du Tribunat 


ſera remplacẽ habituellement par une Commiſ- 


ſion; & ces Commiſſions ont toujours fini par 
annuller, ou du moins rendre foibles & illuſoires 


les corps qu'elles remplacent. On peut mEme 
prevoir que nombre de Tribuns ſe preteront 


volontiers à cette degradation de leur corps, 


contens @avoir de forts appointemens, & en 
mEme tems la liberté de yaquer aux affaires de 
leur profeſſion, ou à leurs affaires Fan - 


141 


alors le Couvernicubent; & par Pinfluence FRY 
aura ſur le choix des Commiſſaires, & par la 
ſeduction de fix ou de huit au plus de ces Com- 
miſlaires, 8*affranchira de la A 2 

laquelle * loi Favoit aſſuj etti. 


1 


Corgs Legiſlatif „ 
"DISPOSITION. | 


r 


cents membres. 
OBSERVATION. 


1®, Le catactère eſſentiel & diſtinctif d'un | 
Etat republicain eft, que le citoyen ait part à la 


puiſſance publique. Plus grande eſt cette par- 
ticipation, plus le citoyen eſt admis à donner 
perſonnellement ſon ſuffrage; moindre eſt la 


diſproportion du nombre des repreſentes I a. ce- 


lui des repreſentans: enfin, plus ſouvent les 
repreſentans ſont clus, plus Etat a un carac- 
tere reellement rẽpublicain. La Republique, 
en comprenant ſes conquetes, compte 28 à 30 
millions d'habitans ; on ne lui donne que 300 
repreſentans; c'eſt environ un cent- millième, 

8 | diſpro- 


4 


= 


— 
* 


difbebpartion fans wht Ph 3 Sil objete que 
le nombre des legiſlateurs étant plus grand, les 
Adlibecations ſont deſordoantes & N 
ce n'eſt point une juſtification du petit nombre 
des deputes, mais un inconvehient de la gran- 
deur des Etats, qui les rend moins poptes n 
regime republican. Dans Pancienne Monarchie 


le nombre des reprẽſentans toit beaucoup plus 


; conſiderable, & E dew a Steir 


2% . 306 la eur d 


1 — facilite A is corruption, puiſqu'unepluta- | 
lite de ſuffrages gent itte obtenue par la ſeduction 
de 157 membres; e moins encore, car ſuiyant | 
la nouvelle Conſtitution les deliberations peuyent 
Etre priſes dans une afſemblee des deux tiers des 


membres, & comme les membres ſeduits font 
plus aſſidus que les autres, cent - une Vola ſuf- 
fiſent pour decider du ſort de la France. Le 86 
nat ne peut remẽdier à la perverſitẽ des deter- 


minations du Corps Lẽgiſlatif; car ces dẽtermĩ - 


VN 
X 
: 7 \ 8 


\ 


nations peuvent Etre pernicieuſes, ſans etre in- 


_ qu'a des actes inconſtitutionnels. Dans les Etats- 
Generaux un plus grand nombre de beriet 
1 ſeduRtion Ps difficile, 5 


8 


conſtitutionnelles; & le Sẽnat ne peut s oppoſer 


— 


2 


4 4 J | * | 
, I | , 2 42 LY þ j'<P | 

| . = 
DISPOSITION. i 


n V ae, un . au moins ie a 
18 enRvarion, 5 Ky "hav 
" eſt trs-important que chown EF il 
fourniſſe un legiſlateur, ſans quoi le departement - 
ne ſeroit pas dt ſenduʒ mais il ne le ſeroit qu im- 
parfaitement, fi chacun deux n'en_fournit pas 
un nombre à- peu- pres ẽgal. Dans un Exat auf 
grand que la France, chaque dẽpartement, in- 


rets particuliers diſtincts es uns des autres, & 


quelquefois oppoſes; ainſi ii eſt des contrees qui 


prennent un plus grand inferet à une guerre de 
terre qu'a une guerre de mer, pour qui une 


guerre contre l' une ou l'autre Puiſſance eſt plus 
ou moins greveuſe, pour qui tel gente de com- 


merce eſt indifferent ou de la plus haute impor- 


_ tance. Tel impot greve une province, & ne 


pèse point ou pèse foiblement ſur une autre: or 

il eſt poſſible, & meme il eſt probable (ainſi qu'il 
ſera indiquẽ par la ſuite) que le grand nombre 
des legiſlateurs ne ſera pas tire également de 


toutes les provinces; des- lors, la province fa- | 
|  voriſce regnera ſur les autres, & les opprimera ;_ 


conſẽquemment le moment viendra on ces dẽ- 


Partemens, apres avoir ſouffert long- tems op- 


preſſion, ser affranchirons par une ſciſſion, 


- dependamment de Iintexet general, a des inte- 


f * ; 5 J . 
t - "# 
8 5 ' Nos C [ 43 4 1 i . 2 275 N 
N 8 8 * 
, I, 80 Ne 5 Nis 1 
| 30 pterbstriol r 
E 2 L ileun, ſont Elus pour eing 0 * 


f N be — apres une anne mn 


2 ons rav ATION: . 
, "Os Pere ici le caractere de. 15 ated 4 
| publicaine,- qui toujours Karifie la refirude. & 
4 7 'Energie des Finde a la crainte de Vabus 
4 I pouyoir: des qu'un fon@ionnaire public s'cſt 


| par ſe tems & I experience perfectionne dans 
, fonftions, il en eſt deſtitus. 'Cependant, 


5 ſous cette diſpoſition rẽpublicaine en . 
perce Veſprit de deſponme qui a dicts tout ce 


8. ligence & experience, 0 le Gouvernement a 
Sao ſur ex. 


code; car plus les legiflateurs ſont foibles Sintel | | 


; WM 3 
3 | © DISPOSITION. _ * 

| La ſeffion du Corps Legiltatif ne dure que 
1 iN quatre mois; il peut etre convoque extraordi- . 
12 nairement par le Gouvernement e dul | 
E 3 mois. KN: - fe , 
; hs 8 ' OBSERVATION. n 


| d'un corps dliberant, qui ait quatre mois de 
4 ſervice, & huit mois de vacance; il eſt des cours 


| bd 
„ 3 | 2 
. 7 8 A 
x 
. A * 


= &. 1% On ne croit pas qu iI y ait Sexemple 


ou e ou le ſervice ſe * par ſemeſtre 01 ou 


membres d'un ſervice qui eſt continuel. 


| 1 
par . mais par an entre les 


* 


29, Cette ſuſpenſion de ſervice du Y 


- Legiſlarif eſt EvidemmentImpoſſibſe; il faudroit 


que huit mois ſe paſſaſſent ſans qu'il y cut ieu 
d'Emettre un vcœu ſur les objets ſi multiplies ſur 
leſquels le Corps Legiſlatif eſt appelé A ſtatuer. 
Limpoſſibilitè d'une fi longue vacance eſt fl 
Evidente, qu'elle a certainement ẽtẽ ſentie; mais 
le motif d'une diſpoſition ſi extraordinaire a ett, 


de donner pendant cette vacance un plus grand 


pouvoir au Gouvernement, & de lui transferer 


| ny proviſoire de la puiſſance legiſlative. 


3%, Ceſt le Gouvernement qui profite de la 
vacance du Joi 1 Legiflatif, & c'eſt le Gouverne- 
ment qul eſt chałgẽ de le raſſembler: nulle cauſe 


n'eſt aſſignẽe qui nẽceſſite ce raſſemblement; les 


membres du Corps Legiſlatif ne ſont point au- 
toriſes a la demander; & la competence du 


Corps Legiſlatif n'eſt point clairement dẽtermi- 


nee, ainſi qu'on le verra enſuite. FN 

4, La convocation extraordinaire du 8 | 
Legillatif entraine de longs d<lais, dont peut. 
Profiter le Gouvernement; & cette convocation 


& ces deplacemens frequens fatigueront les lẽ- 
 giſlateurs, qui pour leur. repos conſentiront 
volontiers que le Gouvernement mẽconnoiſſe 
leur competence, & uſurpe 9 leurs 


dae 


1 
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o OBSERVATION. _ 


"oe traitement forme un objet de Pn" 
* Etat de trois millions, ſomme aſſez forte 


en maſſe, mais bien foible pour chaque Jegilla» 


teur. Quelle pere de famille Ae 6 ſepa- 
rer, quel propriẽtaire de terres um peu aiſe 


voudra renoncer au ſoin de ſon bien, quel com- 2 


. mercant* ou manufacturier riche | ſactifiera- les 
profits de ſes ſpeculations & de ſon We, 

_ _ quel avocat ou quel procureur employs vou 
dra quitter ſon cabinet ou ſon Etude, pour e 
qui reſtera de ces emolumens apres les cing ans 
de ſervice? Le premier enthouſiaſme paſſe, 


Ke il commence a $'Evanouir, le Corps, Legiſlatif 
ne ſera point -compoſe de ce que la Nation a de 


plus conſiderable par la fortune, & de plus diſ- 
tinguẽ par les talens & les vertus ; dès-lors 


Finconſiderarion dans laquelle tomberaice corps, 


en Ecartera mEme la mediocrite; & quelle con- 
fiance pourra avoir la Nation en un corps ol 
elle ne verra point] lite de ſes citoyens ? 


20, Cette modicite d'appointemens n'a. pas 
ẽtẽ determine par un eſprit d ẽconomie, mais 
uy well met les me du e Legit, 4 
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latif dans la neceſſits de „ au Sens 


ment pour rece voir directement ou indirec- 
tement des 


les places de legiſlateurs ne ſeront dong recher- 
chees que par les inttigans qui re * 
* avec le Gouyernement. 

35, Ia modicits du traitement, Ia durte FR 
fonctions pour cinq ans ſeulement, & la nẽceſ. 


graces pẽcuniaires ou autres, qui 
ſuppleent à Vinſuffifance du traitement legal: 


* 


ſite d tre enſuite un an au moins þ hors du Corps | 


"5b + LANG font des diſpoſitions moins Sreveuſes 


pour les habitans de la capitale & des provinces 
_ Yoilines, que pour les -habitans des provinces 
aux extrẽmitẽs de la F. rance :; pour ceux - ci la 


\ 


plus grantle partie de leur traitement ſera ab- 


ſorbte par les frais de voyage & de retour, par 
I'<tablifſement & la ſubſiſtance & Paris, & par 


les frais de de placement qu 'entraineront les ci- . 


rations in pendant les huit mois de vacance. 


Des-lors 11 eſt plus que vraiſemblable que la-. 


puiſſance legiſlative ſera principalement concen- 


tree dans Paris & ſon arrondiſſement, qui auront 
le plus grand nombre de legiſlateurs; tandis que 
les provinces Eloignees n'auront que le nombre 


abſolument nẽceſſaire, & conſequenment leurs 


1 intẽrets mal .defendus ſeront \facrifies, Ces 


vices de conſtitution peuvent n'Etre pas tres- 


{enfibles dans les PR momens de Texiſ- 
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Les ices ſont diſcuttes en public dang le 


Corps Legillatif par leg,orateurs 3 mais les Le- 
 giſlateurs donnent leurs voix par Dy OW © 


I% Ceux qui parlent ge decident pas's ceux 
qui decident ne parlent pas. De- doit relulter - „* 
une deviation de Vopinion, publique que ſera © 
qui diſeurera, & ne. 
tendra pas juſtice ala ſage ſſe de la deciſon; & 1 
la. Nation ignoreta toujours quel A HS 
mine ſes Repreſentans A conſcndlt 1a INV” 8 
elle eſt ſoumiſe. 
2, Le yau du Corps Legiflatif ant 
par voie de ſcrutin ſecret, Pavantage dela diſcuſſion bo: 
entre les deliberans eſt perdu ; & ue raiſon de 
determination ſuperieure & lumineuſe, qui auroit 
| rẽuni tous les avis, ne dictera que celuĩ du Legils - 
| lateur qui aura congu cette idée. Ainſi Ia lẽgiſ - 
lation republicaine doit etre moins Eclaif&e *F ĩ 
moins ſage que ne l'té la lee Dan: > 
99998 WT 8 
forage "Oe elt &tabli pour nete 132 
f obntack à la ſeduftion des Legiſlateurs par le . 
- Gouvernement; mais le Gouvernement ahi 9 
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Gaffurer des ſulfrages en attachant la agents 
au ſucces de la deliberation,  Daillevrs, fidans 


la forme du ſcrutin il y a moins de cextitude N 


dans l'obtention des ſuffrages achet6s,_ d' autre 
part il y a plus de facilite à en trafiquet, parce 


cConſtatẽe. 


„ rs F 1 


1 Corps Leginatif decrète ou refuſe les lol; 
cee qui comprend la creation & 1a ſuſpenſion des 


que la honte de 1242 laiſſe S an ** . 


, 


- impots, . Vaſſignation' des fonds, les declarations r 


de guerre, les W * yo, jp ante tee 


—_— 4. 4 he FIR > % 
| "© Sitxv4rio. 8 


1 Ce qui exiſte de plus important dans la 
Conſtitution d'un Etat, eſt de determiner la 
competence du Corps Legillatif, & c'eſt pre- 
ciſẽment ce qui a ẽtẽ omis dans le nouveau 
Code: ce neſt que dans la mention de ce que 
doit faire exEcuter le Gouvernement, qu'eſt in- 

| dique ce que le Corps Legiſlatif a droit de ſta. 
ruer ; & cet indice eſt fort vague, ſur-tout en 


finance, objet du regime politique, aujour- 


d'hui le plus intẽreſſant & le plus difficultueux. 
Sur Vimpot, & ſur nombre d'autres objets, il 


n'eſt point ſtatue avec preciſion & details, ce qui 
I x} ; : n | % 5 jp | LES * f 


"A. jr ; 5 7 


8 * 49 1. 1 
0 du reſſor "a Cob Legiſlatic,* nn, 
& cette indẽtermination ne ſont pas ſans motif: 
car toute nn, à aun, FE 
Gouvernement. 9 * 1 
2˙ De la nẽceſſit d'une AiſcuMon dank 1 N 
Tribunat, & d'une deliberation dans le Corps 
Legillatif, rEſulte un grand defavantage dans les 
relations extẽrieures. S'agit-1l de guerre, les 
deſſeins ſont annoncẽs, & L'exẽcution eſt retar- 
dee. Traite-t-on. de la paix, les negoclations 
| ſont i incertaines, parce qu'il n'eſt pas ur que 
les propoſitions faites & acceptecs ſoient ra- 
. tifices: il n'en eſt pas de meme, quand ces. 
propoſitions ſont faites d'apres les inſtructions 
de celui qui doit” les ratifier. Dans tout Etat | 
ſagement ordonne, la paix & la guerre doivent 
etre entre les mains du Gouvernement, fauf les Ns 
moyens de cooperation dans le Corps Legiſlatify. - 3b 
c'eſt une vẽxitẽ prouvee par-les POCO & N 
les exemples. „ 
30, Ces Legiſlateurs, qui ſeuls ont le droitds - ""_ 
donner une decifion fur la guerre, la paix, les 13 
alliances, les traĩtẽs de commerce, &c., n ont 
point les connoiſſances nẽceſſaires pour ſonder 
leur opinion ſur de tels ſujets, quand meme in. 
connoſtroient les principes de Forganiſation des 1 
Etats, les droits de citoyens, © + ”* 
pots & autres objets eſſentiels de la legiſlation, + 
Fs, ; | . G . 
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e "vr dels fityation, des iot6rfes 
des Puiſſances, & toutes les autres notions nẽceſ- 
ſaires A un diplomane, A un nẽgociateur, A un 

Miniſtre d'Etat, leur font abſolument Etrangeres. 


2, Les conventions politiques ne peuvent 


etre ſoumiſes A une deliberation publique, parce 


qu'elles portent fur des faits qui formentle feeret 
de V'Etar. A la verits, il eſt dit que le Gouvers 
nement pourra demander que la deliberation ne 


| - foit pas publique; mais quand le fecretde ! Etat 


confi à cent Tribuns & A trois cents Legif- - 
ufs, & aux agens „ aorad * 
R 1 7 


DisroskT ION. | 
Dans le cas. de revoke a main armbe ou de 


' troubles menagans, la ſurete de Etat, la loi 


peut ſuſpendre pour le lieu & le tems qu elle 


i empire de Ce. 


OBSERVATIox. 
"Ta droĩt de ſuſpendre Vobſervation hs la 
Conſtitution de 'Etat, a paru à quelques publi- 
ciſtes une ſubverſion ſyſtẽmatique de la Conſti- 


de grands exemples, & eſt d' autant plus utile, 
& meme plus nẽceſſaire, que la Conſtitution de 
Etat eſt plus moderee; on en trouve des traces, 
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& meme des modèles, dans les Etats anciens & 
modernes les mieus organiſes, QuandRotiit Etvit 
en danger, Fimjonction faite aux Conſuls de veil- 6 
ler à la frets de la Republique, leur conferoit - 
_ unpouyoir extraordinaire & illegal : les dangers 
ẽtaient - ils plus imminens, la erẽation d'un Die- 
2 la volont de ce magiſtrat ia 
de la loi & il eſt reconnu que cette trans- 


publicain en un Etat deſpotique a ẽtẽ le ſalut 
de Rome: _— — 


1 Republique — tate-fi.Cool. 
non des motifs pour admettre la dictature, 
que n'a pas la Republique Frangoiſe. Len- 
nemi pouvoit penẽtrer facile ment juſqu aux portes 
de Rome: nombre de ſois il y a paru, & meme 
il s eſt emparẽ de la ville. D' autre part, les ci- 
toyens Etoient diviſes en deux claſſes, patriciena 
& plebeiens: les prerogatives & les pretentions 
de la premiere de ces claſſes, le mẽcontentement 
_ & la violence de l'autre, entretenoient dans la 
Republique une diviſion perpẽtuelle, & faiſoienc 


-ſubite & temporaire d'un Etat r& 


naĩtre des orages. Dans cette ſituation ii 


ee den ings —_—_— 
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pre” Senat, comme elle Veſt en France par le 
Corps Legiſlatif; mais, comme le nombre des 


Stnateurs Romains '6toit plus conſiderable que 
celui des Legiſlateurs Frangois, & ehcore comme 


loix ordonnee par le Sẽnat avoit plus le carac- 
tere d'un vœu national. D'ailleurs, les Senateurs 
Romains Etotent tires des familles de Rome les 


Plus illuſtres; le ſouvenir des belles actions de 


leurs pères, & des fervices qu'ils avoient rendus 


d la patrie, les dẽtournoit & des determinations 
foibles, & de toute action qui eũt pu flẽtrir leur 
nom. Ces Senateurs ẽtoĩent de Vordre des Pa- 


triciens, le premier ordre de IEtat; ainſi ils 


avoient interet- à ce que VEtat- conſervãt une 


ſplendeur dont ils tiroĩent la leur: ces Sẽnateurs 
etoient- pour toute leur vie, a moins que par la 
depravation de leurs mœurs ils ne forgaſſent les 
Cenſeurs de les degrader ; ces Senateurs Etoient 
les citoyens les plus riches, ainſi ils Etoient par 
leur fortune au-defſus de la PE pecu- 


tenir deux partis toujours armes un contre 
autre, - Ces motifs n'exiſtent pas en France, 
. pe- e WW 
graves. N 


le nombre des Sẽnateurs correſpondoit à un 
moindre nombre de citoyens, la ſuſpenſion des 


7 


un Dictateur que quand une nẽceſſit nps 


” i we bk Ad 4.4 we ke dn 2 
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mae; Ces caractères & ces circonſtantes Ab- 
roient la Republique qui ils ne lui 


rieuſe Pexigeroit. La Republique ©Frangoiſe a 


peut- elle avoir dans ſes Legiſlateurs les mẽmes 
motiſs de confiance, & la meme ee p 


le ſacrifice inconſidere des loix? | 
A Rome la gravitẽ du caractère Wale & | 
la conſiſtanee du Senat pouvoient diſpenſer de 


 ſpecifier, dans quel eas il Etoit ncceſſuite de 
recourir à la nomination d un Dictateur. Bn 
France VimpetuoſitE- nationale, la conipoſition = 
e la mobilit&du Corps Legiſlatif, & ſa depen- 


dance du premier Conſul, exigent la ſpecification 
des faits qui autoriſent la conceſſion” d'une puiſ— 


. fance illimitẽe; cependnt, ces faits ne ſont Enon- 


cẽs dans la Conftitution que fort vaguement; il 
n'eſt point dit quelle violence caractẽriſe la 16 
volte, quelle doit ètre la force armee pour quelle 


ſoit rẽputẽe formidable, quel progres elle doit 


avoir fait, de quelle Etendue de pays, de quel poſte 
ou de quelle place elle doit s tre emparẽe. Quel- 
ques contrebandiers ſe battant contre quelques 
gardes du fiſe, quelques payſans 8 oppoſant "A 
la perception de quelques droits, ou dans une di- 
ſette ſe faiſant livrer par force quelques ſacs de 
E elgpes fn e * ſeule- 
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ment quelques propos i FR 
preſentes comme des complots & des trou- 
bes menagans la ſuretE publique; && me 
Ia rcalic &. la gravits. des faits ne peuvent etre 


connus du Corps Legiſlarif que pare citoyen 


qui doit obrenir Ja puiſlance ſupreme, & qui 
© 2. dans ſes mains tous les _reſſorts.. du 
Gouvernement, & tous les moyens de verifica- 

tion, il eſt, vraiſemblable que les _renſeigne+ _ 


mens qui parviendront au Corps Legiſlatif le 
determineront a refuſer rarement la ſuſpenſion _ 


de Ia Conſtitution- Mais, comme en France Me 


exemplcs & uſage ont plus d empire que dans 
aucun autre pays, il eſt poſſible que la a 
ſion de la loi ſoit un tat habituel, & que l'ob- 


ordinaire. f 
A Rome la duree de la Dictarure 6 ttoit | bornce - 


à fix mois: diſpoſition ſage ; Car plus une puiſ- 
ſance eſt exorbitante dans ſon ẽtendue, plus elle 


doit etre reſtreinte dans ſa durẽe. Les plus grands 


hommes d'Etat, parmi les Romains, ont ob- 


ſerve que ce terme de fix mois Etoit ſuffiſant, 
Parce que, pendant ce tems, ſi une armee avoit 
pEnerrs dans Vintericur de la Republique, on 
pouvoit livrer une bataille qui decidoit du fort 
de.PErat ; ſi les dangers procedoient des mou- 


vemens 9 comme le * affecte 


7 


4 


ſeryation de la loi dri une n, extra- 


f 


& K Ware pes violence, schale * "RY : 
tance; dans Feſpace'des fix mois Ia fermentation. _ 
eſt appaiſte & le danger eff paſſe. "En Vribee; Bu 
od le ſeul danger qui puiſſe nẽceſſiter la fuſpen- "ff 
ſion des loix conſiſte dans les mouvemens popu- 
hires, & od la fermentation des eſprits eſt plus f TH 
prompte &-plutot appaiſce, il etoit convenable 
de limiter encore plus ẽtroitement le tems de la 
Di&ature; cependant, la durẽe de cette fonc- 
tion ft Rvrte à la diſcretion du Corps Legiſlarif, J 
| qui” lui-m&me, par la dependance de ſes mem-- „ 
1 bres, eſt 2 la diſerẽtion du Premier Conful, qu) 
ſeul peut Etre Dictateur. Les auteurs de cette 
Conſtitution ont-ils oublic que Ia prolongation n 
de la Dictature a ẽtẽ Pinſtrument de la deſtruc- ̃ 
tion de la liberte Romaine ? II n'eſt pas 'poſ- 3 
fible qu' ils raient oubliẽ; au contraire, les fautes — 
volontaires de leur ane Profvent qu'il „ 
s'en font ſouvenus. 3 | 
A Rome, le Dictateur, avant fon Election, 
n'&roit qu un ſimple citoyen ; après ſes fix mois 3 
de fonction il ne confervoit aucune puiſſance: VP [1 


au contraire, en France cette puiſſance deſpo- - 
rique ne peut Etre confere qu'I' un eitoyen deja 

inveſti d'une puiſſance e enorme, & qui la cohſerve A 48 
apres qu'il a perdu le deſpotiſme legal. Ainſi, - 
£ par fa puiſſance habituelle, le Premier Conſul a 8 
| tous les moyers de fe eber „ j 


| f \ 


* * : 
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extraordinaire; & lorſquiib1'a NWA Cen abu · 
ſer, de la proroger, de la perpẽtuer: les agens 
de ſes projets ambitieux & les fauteurs de ſon 
uſurpation n' ont rien à craindre, mEme quand 
ſes. projets choueroient, parce que la p̃uiſſance 

babituelle de ce premier l pour les 
protẽger. | | 
Enfin, les inſtitutions les plus Ads & is 
meilleures dans une Republique dont les ci- 
N toyens ont des mceurs auſteres & pures, ſont. 
pernicicuſes dans un Etat dont les mœurs ſont 
corrompues. Quand 4 Rome le patriotiſme 
enflammoit tous les c urs, ſubjuguoit, ẽtouf- 
foir toutes les autres al „quand la pau- 
vretẽ Etoit honorable, comme ẽtant une preuve 
de dẽſintẽreſſement & de vertu, quand les i= 
cheſſes ne conferoĩent aucun avantage, parce que 
ce qui n ẽtoit pas nẽceſſaire paroiſſdit inutile, 
la Dictature ne pouvoit effrayer la liberté. Mais 
quand le luxe eut peEnEtre dans Rome; quand 
la richeſſe fut non- ſeulement deſirẽe, mais con- 
ſaderke; quand Vimprobite & le ſacrifice des 
interets de la patrie purent etre achetẽs, la puiſ- 
ſance dictatoriale fut deſtructive de la Repu- 
blique. C'eſt à la France à juger fi elle pren- 


dra ſes Premiers Conſuls & ſes Legiſlateurs à Ia 


charrue, & s 'ils y retourneront lors ga la ceſſa 
tion de leur 3 | 
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. Dans Yexatien de 18 Püree Eugene il 
7 baut confiderer à qui elle eſt confice, & pour | 
a combien de tems; quel en eſt Vobjet & Veten- 
0 "due, & 2 quelle reſponſabilits ſoumet Iexercice 
A de cette poker. v3 


ft * - 7 6.4 6 
— V's ; a 


A 4 „ _ ” pioyoorTiON. F 
> Le Gd ebene rẽſide dans trois Conſuls: : 


- u premier d'eritr'eux appartiennent excluſive- 

: ment la promulgation des loix, & la nomina- 

„ tion des agens de la puiſſance publique. Dans 

1 iy les autres actes du Gouverfiement, les deux der- 

l niers Conſuls concourent avec le premier, ſignent 
» BK les regiſtres de deliberation, & peuvent y in:. 


1 ; crire leur opinion: nnen nk 
bh ſultative. a 5 4 15 
' e onna va rlen : 


Z +l leſt evident qu'il. n'exiſte * qu un 

| Chef de I Etat, le Premier Conſul ;- les deux.” 

Autres ** etẽ eres que pour couvrir ce * 
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narque d'un ods qui eſt. reſts fort en 
rent. Les deux Conſuls ſubalternes ſont ex- 
_clus de la connoiſſance de toutes les affaires qui 
exigent une deciſion prompte, ou ne ſont pas 
ſuſceptibles de diſcuſſion ; dans les autres ayant 
quꝰ une voix conſultative, ils ſont reduits à une 
ſimple repreſentation ; & ſous le nom de Gou- 
vernement, titre employẽ pour ne pas offenſer des 
oreilles rẽpublicaines, on ne doit entendre quꝰ une 
puiſſance monarchique, reſidente entre les mains 
du Premier Conſul. 

20, Depuis que la Republique eſt etablle, 
c'eſt ici la premiere Conſtitution qui ait int 
un Chef unique de 1'Etat ; inſtitution dont 
exiſtence dans les grands Etats eſt preſerite par 
tous les Lẽgiſlateurs, & dont la nẽceſſitẽ a ętẽ 
demontree par tous les maux & tous les troubles 
qu a Eprouves la France, dans tout genre de 


— od ce 3 a ẽtẽ mẽconnu. 
\ 


DISPOSITION. | 
Les Conſuls ſont Elus par le Senat; ils ſont 
&lus pour dix ans; ils ſont rẽtligibles. Pour 
cette fois les Conſuls ſont nommes par Pate 
meme de la Conſtitution, \ 


| OBSERVATION. p 
10, Lillufion, & meme la nullitẽ des. fonctions 
des Conſuls ſubalternes, peut rendre indifferent 


1K , | 
= 


„ . 
anne mais il elt bie 
ſurprenant qu'on aĩt oſẽ donner à la Nation 


_ fans conſulter le vœu de la Nation; encore 
que cette inſtitution ne foit Lon * 
definitive. - 8 
20, Llection as Conſils oft pour la ſuite 
Kal g au Senat ; mais on verra bientöt que le 
 Senat'weſt point compoſe de veritables reprẽ- 
ſentans de la Nation, ce qui donne 2 cette 


tlection un caractère d'irrẽgularitéẽ; on verra | 


un premier Magiſtrat, & plus qu'un Magiſtrat, 


auſſi que le Premier Conſul a fur ce corps une | 


influence prodigieuſe, ce quiemptche * cette 


9 reelection Toit bre. 


Je, Un premier Magiſtrat, . inveſti de la N 
grande puiſſance, & la conſervant pendant dix 
ans, eſt un phEnomene dans un Etat rẽpubli- 
cain, & eſt un ętre politique ene avec 
ce genre de Conſtitution. © 

4, La religibilits de ce Magiftrar eſt blen 
plus ſurprenante & plus efftayante encore que 
1 dure de ſes fonctions. Permettre au Pre- 
mier Conſul d'etre rẽẽlu, c'eſt d'apres les pou- 
voirs qui lui ſont attribuẽs _—_— 4 reckedion. ; 
I ſera ce qu'il voudra etre. | 
zo, Qy'un Premier Conſul, qui 1.2 50 * 
venir à cette premiere place de TEtat, ſans une 
grande ambition & de grandes uriges change | 
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| borne ſon exiſtence à l honneur obſcur d tre u q 


quoique tout doit lui en inſpirer-le. defir 3 ou 
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de caractère, renonce e I hu pro- 


longation de ſa dignitẽ & de a puiſſance;,. qu"! 


des quatre- vingt Senateurs, qui il a compte. arm 
ſes courtiſansz qu'ayant joui d'un. traitement per 
cuniaire immenſe, il ſe rẽduiſe à un revenu mẽ- 
diocre ou nul; que, pour exẽcuter ce projet: de 
renonciation à la grandeur. & a, la richeſſe, il 


| rifiſte aux ſollicitations de fa famille & de, ſes 


amis, qui participent aux avantages attachẽs à ſa | 
place; qu il n'ait aucun ẽgard aux n 6 


tions de ſes partiſans, que la ſurvenance d'un 


autre Premier Conſul expoſe à la vengeance — 
ceux qu'ils ont offenſes pour le fervir; une 
telle determination n'eſt pas dans * natu- 
rel des Eevenemens. . 

6*, Independamment de. Finteret qu'a un 
Premier Conſul à etre rẽtlu, il eſt de L'intẽrẽt 


de VEtat qu'il le ſoit. Rẽgner eſt un mẽtier que, 


comme tous les autres, on ne fait bien qu apres 
avoir fait, & dont les Peuples paient chère- 


ment Vapprentiſſage. Dans toute place d'admi- 


niſtration, celui qui I'a exercee, sil ne sen eſt 


pas montrẽ indigne par ſon incapacitẽ ou ſon 
improbite, eſt celui qui merite de pff OF 7 


etre rẽtᷣlu. 


7*, Si le Premier Conſul renonceA ewe ih; 
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vi a pas Fart de ſe sue t auolibe tour 
lui en donne les moyens; ou ft ſon decès laiſſe 
la place: vacante; certainement les +principaux 
pretendans A cette Magiſtrature ſupreme; ſeront 
les GEheraux d'armee, qui, par les ſervices 
qu'ik auront rendus à la patrie, auront acquis 
des droits à fa reconnoiſſance; & qui, dans Vaf- 
fection de leurs armes, auront des titres de 
recommandation, d'autant plus inſtans, que le 
traitement perſonnel des gens de guerre qui 
compoſent ces armẽes, devant dependre du Pre- 
mier Conſul, ils ſeront intẽreſſẽs à ce que leur 
General foie Elu. Mais, comme la France a 
plußieurs armes ſur pied, il eſt à craindre que 
chacun des Gen raux qui aura acquis quelque _ 
renommee, n' obtienne des ſuffrages par la 
force, & ne ſoutienne ſes pretentions par les 
armes. Dans un tel ordre de choſes il eſt im- 
poſſible qu'un long terns, ſe Pal Tans qu il 
ſurvienne guerre civile 

8% Si la nouvelle Conſtitution ſublilte; = 
France devient une Monarchie elective & . 
gere, c'eſt-a-dire ce qu'ont ẽtẽ anciennement 


preſque tous les Etats Europeens : : Gouverne- 


ment dont le vice & les dangers ont ẽtẽ recon- 
nus, & qui, preſque dans tous les pays Euro- 
pcens,/ a ẽtẽ aboli comme pernicieux: & les 
Etats qui Pont — en ont * 3 


Ws. 


* 


* 


\ — 
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grands troubles, & enfin par Ty -defirition. 
Cependant, fi la nouvelle Conftitution Weſt pas. 
rEvoquee, il eſt yraiſemblable que la France ne 
ſubira point ces 'malheurs, parce que-bient6t. 
quelque Premier Conſul rendra fa place heredi- 
taire. Cromwell y eſt parvenu, quoique le titre 
de Prote&eur ne donnat pas de fi grands droits 
qu'en attribue celui de premier Conſul. | 
9, Si un premier Conſul rend ſa place here. 
ditaire, la France ne jouira pas lon - tems d'un 
Gouvernement modere; car celui qui uſurpe 1e. 
ſouverain pouvoir, ne connoit de regle que la 
force de laquelle il le tient; tandis que le Chef 
de Etat, ẽtabli par les loix, a des Himites de ſon 
pouvoir dans les loix meme, qui le In conferent. | 


DISPOSITION. 


Le Premier Conſul doit promulguer les dẽ- 
crets du Corps Legiſlarif, le dixieme jour de 
leur Emiſſion ; à moins que dans ce delai il n'y 
_ ait eu recours au Senat Pour cauſe d' inconſtitu- 
tionalite : ce recours n'a point lieu contre es 
loix N | | 


Tos OBSERVATION. b 
: *, Le dElai de dix jours, exigẽ pour la pro- 
mulgation de tout decret du Corps Lægiſlatif, 
n'eſt pas ſenſe. Il eſt des decrets qui exigent 


5 + 63 1 ö 
une exẽcution prompte, & le deni de dix jours. 
en a, les diſpoſitions inutiles. | 


„-Lorſque le decret du Corps Legiflarif 
2 * CA aux intentions du Premier Conſul, 


il lui ſera facile, en Vartaquant d inconſtitution- 


nalitẽ, d'en empëcher l'effet, au moins pendant 
tout le tems que durera I' inſtruction de cette 
affaire. a 
3˙, Le recours contre le decret du Corps 
Legifladf eſt ſuſpenſif, ce qui peut etre perni- 
cieux pour l Etat: la ſuſpenſion ne devroit avoir 
lieu que lorſque le Sẽnat Vauroit ordonnee. © 
, Le recours au Senat ne peut etre exerce 
que par le Gouvernement, ou par le Tribunat; 
mais le Premier Conſul peut cacher au Tribunat 
b exiſtence du dẽcret, enſorte qu'il ne le con- 


noiſſe que le jour de la promulgation, & qu ainſi 


il n'ait pas le tems de dẽlibẽrer il doit exercer 
ce n 


| DISPOSITION... i 


"Js Gouvernement fait les reglemens : aber N 
ſaires Powe aſſurer execution des loix. 


4 


Deal a a ẽtẽ obſerve que le 8 
a dans la conſection de la loi une prẽrogative 
prodigieuſe & exceſſive; ĩci le Gouvernement 


{ 


a &Y 
TY acquiert, encter de dit dl her Gi n 

nuller les loix; car il eſt dans la rẽdaction des 

reglemens interpretatifs, un art d'ẽnerver & de 

rendre illuſoires les loix dont on ordonne Pexe- 
cution, en àjoutant des diſpoſitions preſentees 
comme acceſſoires, & qui dans la rẽalit en con- 
trarient IVefprit. Les Rois de France n'avoient 
point un pouvoir rẽglementaire auſſi ẽtendu que 
celui du Premier Conſul; les règlemens qu' ils 
donnoient en exccution des loix conſenties par 
la Nation aſſemblee, lorſque ces reglemens 
avoient pour objet I'adminiſtration intericure, - 
Etoient enregiſtrẽs dans les Cours de Juſtice, _ 
qui ne les admettoient qu'apres avoir juge non- 
ſeulemient leur concordance avec les loix, mais 
leur merite intrinsꝭ que: au lieu que le Senar, 
qui, comme il ſera obſerve par la ſuite, a droit 
d'annuller les actes inconſtitutionnels, ne peut 
empecher execution des reglemens donnõs par 
le Gouvernement, que dans le cas on ils con- 
tiendroient une contravention preciſe à la Con- 
titution de Etat. 5 


5 DISPOSIFION. A 


; Dans le cas on le Corps Lgidaif peut ſuſ- 
| pendre Fempire de la Conſtitution ;, fi le corps 
eſt en vacance, le Gouvernement peut provi- 
ſoirement prononcer la mème ſuſpenſion, A la 


— 
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| 155 Deja il a ẽtẽ obſerve combien ls fulpen= 


ſion de la Conſtitution de Etat eſt un Evenes 
ment important, dans toute forme de Gouyers 
nement. Dans les pays ou cette ſorte de ſuf. 


penſion eſt admiſe, - ſoit intẽgralement, ſoit par- 


tiellement, le droit de Vordonner n' appartient 
qu a la puiſſance legiſlative: lorſque ce droit eſt 


conferẽ à la puiſſance executive, it devient la 


deſtruction de tout ordre public. Quꝰ un citoyen 


| * 


puiſſe à ſon gre dẽclarer qu'il veut exercer un g 


pouvoir arbitraire & illimitẽ, & que toute une 
nation ſoit. de ce moment oblige. de s'y ſou- 
mettre, c'eſt une inſtitution incomprehenſible. 


20, Le Premier Conſul a ce droit de ſuſpen - 


ſion de la Conſtitution de I Etat, pendant les 


deux tiers de Vannte ; il n'eſt point gene dans 
l'exercice de ce droit par la ſpecification des 


cauſes qui peuvent Fautoriſer à en faire uſage, 


& des preuves qui doivent en Etre rapporttes. | 
Lobligation qui lui eſt impoſee d'afſembler in- 


ceſſamment le Corps Legiſlatif, n'eſt pas pour 

la Nation une reſſource bien tranquilliſante, ni 

pour le Premier Conſul une formalits bien ge- 

nante; non · ſeulement parce que 1 
1 


i 
p 
, 1 : 1 
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qu'il a ſur ce corps lui permet de ne pas craindre-/ 
ſes deliberations, mais parce qu il pourra \em- | 
pecher que les membres qui le compoſent ſe raſ- 
ſemblent promptement en nombre ſuffiſant pour 
qu'ils puiſſent prendre une deliberation: il pourra 
faire naitre des obſtacles à la prompte arnvee 
des Legillateurs qui lui ſont contraires; il pourra 
engager des Legiſlateurs qui lui font NG 
A ne point ſe rendre à PAfemblee, tant qu'il 
n'y aura point nombre ſuffiſant pour deliberer ; 
i pourra, d' autre part, ne faire parvenir que tard 
les ordres de raſſemblement aux Legiſlateurs 
qu'il craindra, raſſembler promptement ceux 
dont il eſt aſſurẽ, & par la pluralite de leurs 
ſuffrages obtenĩir la confirmation de la ſuſpen- 
fion qu'il a prononcee. Enfin, lors du raſſemble- 
ment, l'affaire qui aura donnd lieu à la ſuſpenſion, 
pourra Etre tellement engage, que le Corps Lẽ- 
giſlatif, en dẽ ſapprouvant cette ſuſpenſion, ne 
puiſſe s empecher de la confirmer. Mais en outre, 
tel eſt Veffet de cette ſuſpenſion, que du moment 
od le Premier Conſul Va prononcee, & s'eſt at- 
tribut une puiſſance que, ſuivant la loi, il a 
droit de sl attribuer, il n'eſt plus gene par au- 
cune contradiction; on ne peut lui oppoſer au- 
cune reſiſtance; Iegale ; il peut par nombre de 
moyens ſubjuguer le Corps Legiſlatif, - & diffẽ- 
rer Vaſſemblee, meme sen paſſer, & ſe perpẽ- 


* 0 


t 4p ] | "I 0 
tweed Ns i poltelon d'une; pujſhnce-dont le 


durde eſt auſſi illimitẽe que lẽtendue. Exiſta- 


t· il jamais une prerogative auſſi ae 
n aucune Conſtitution ne e N a7 
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'DISFOSITION.. 


Le Premier Conſul nomme les = 
| a'Etar, tous les agens. de Vadminiſtration, le 

membres des. adminiſtrations locales, les com- 
miſſaires du Gouvernement pres les tribunaux, — * 
& peut les deſtituer: il nomme auſſi tous les 


2 


Juges civils & . autres que les 1 de | 


E44ctticver. + 7 br Tet, 
4 I * 3 5 OBSERVATION 4 | 


19. n eſt jufte que le Gouvernement Sons "2 


ſes a agens; mais, dans un Etat intitule -republi- 


cain il Etoit indiſpenſable que les membres des 


adminiſtrations locales, & les Juges, fuſſent clus 


1527 le Peuple. 3 
, Linſtitution par le 8 conſul, hos 


Jag inamovibles, lui donne le meme droit 


qu avoient les Rois dans la direction de VPordre 


judiciaire: mais le Premier Conſul pourra avoir 
une plus grande influence ſur Ladminiſtration de 
la juſtice ; parce qu un Roi qui auroĩt voulu 
| Influer ſur les jugemens, aurdoit trouve dans la 


conſiſtance des ctabliſſemens judiciaires & des 


I'2 


1 0 1 
Ad des obſtacles qui” exiſte ik 


La- Magiſtrature actuelle - n'eft pas du meme 
genre que Vancienne, qui par 1I'ftat de fa for- 
tune Etoit au-defſus des petits interẽts, & par 
le ſacrifice d'une partie de cette fortune à Phon- 
neur d'adminiſtrer la juſtice, ſacrifice ſans exem- 
ple chez les autres nations, prouvoit la puretẽ, 
la nobleſſe, 1a gẽnẽᷣroſitẽ de ſes ſentimens. 

3, L'accuſateur public eſt, dans ce code, 
dirlime Commitire do Gauvernement,” 1 
eſt en effet des affaires od il eſt Thomme du 
Gouvernement: mais il eſt bien plus encore 
homme du Peuple; il eſt le dẽſenſeur de ceux 
qui n'en ont pas; il eſt le protecteur de Vop- 
prime par les agens du Gouvernement. Il eſt 
done irregulier que dans une Republique ce 
magiſtrat ne ſoit pas nomme par le Peuple: il 
eſt bien plus irrẽgulier encore qu'il ſoit deſtitu- 
able par le Gouvernement; . 
Etat monarchique. 


DISPOSITION. n era 

is! cas de ſuſpicion de conjuration contre 

VEtat, le Gouvernement peut faire arreter; 

mais dans les dix jours de Varreſtation les per- 

ſonnnes arretces doivent cap een u 
Aivrees à "_— a 


/ 


ST; Mt . "autre; F e e ie ; 
4% Tow les Governing ſages ont reconmt 
la nẽᷓceſſitẽ de-$'<carter dans certaines occaſions 
de la marche lente des tribunaux, & des formes 15 
Epineuſes de l'ordre judiciaire; mais dans les 
Etats les mieux conſtituẽs, c'eſt le Corps Lægi- 
- Latif qui juge de cette 'necefſits. A Rome e 
Senat autoriſoit le Conſul I faire uſage de ce 
pouvoir extraordinaire; dans la Grande Bre- 
tagne, le Roi regoit cette autoriſation du Parle- 
ment; en France ce pouvoir ſera habituel, & au- 
cun fait, aucun ſymptome de conjuration n'eſt 
requis pour autoriſer ces voies extraordinaires 
glans, 5 
Cette diſpolition teubüt les actes Canto 
rite * ont ẽtẽ le ſujet de tant de plaintes: 4 1 
verite la detention ne peut durer que dix jours ; 
mais le Gouvernement, ſans aucune irrẽgularitẽ 
AIeègale, peut reitẽrer ſes ordres de detention, & 
faire pluſieurs fois arracher un citoyen de 
ſes foyers & des bras de ſa famille. Les vexa- 
tions que ſe permet la haine, couverte d'un pr- 
texte de bien public, ſont plus à craindre de Ia 
part Gun Chef de] Etat tir de la claſſe des ſim- 
ples citoyens, & devant y rentrer, que de la part 
Hun Roi, & ſur: tout d'un Roi hereditaire, que 
Fatevation de fon rang met au- deſſus des intẽ- 
rets particuliers. La detention ne fũt- elle que 
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q 70 . A 
de dix jours, c'eſt une grande atteinte I laliberts, 
& qui peut porter à la fortune un prejudice , 


irreparable; par exemple, pour le commergant 
dont elle perd le credit, & peut faire ſuſpendre 


les paiemens. Quand le dẽtenu, apres avoir ẽtẽ 
livre à la juſtice, ſera reconnu innocent, & 
qu'il ſera judiciairement conftate qu'il n'eſt cou- 
pable d'aucun complot, & meme qu'il nen a 
Point exiſte, nulle indemnitẽ n eſt aſſurẽe à Vin- 

nocence perſẽcutẽe, nulle peine n'eſt decernte 


contre les auteurs de la perſecution. 
ee ere 1 

Le Gouvernement dirige les recettes & les 

depenſes de I'Etat conformement à la loi an- 


nuelle, qui determine le montant des unes & des 
autres. | 


4 


OBSERVATION. 


7 


Le pouvoir de diriger les recettes devroit 
etre borne à une ſimple inſpection ſur les recou- 
vremens; parce que les tems, les moyens, les 
formes de ces recouyremens, doivent tre fixes 


par la loi. La direction des dẽpenſes eſt bien 


autrement importante, & donne au Premier 


Conſul un pouvoir enorme. En effet, la Puiſ- 


ſance Legiſlative ne diſpoſe des finances qu' en 
maſſe, & ſe borne à en deſigner les objets; le 
Gouvernement en diſpoſe en W & donne 


7 


1 a... —— — 


N I 


aux perſonnes ; ce qui confère au Premier Con- 
ſul une grande facilitẽ de Sratifier ſes creatures. 
Quand il ſe verra ſur, le point de quitter ſa place, 
indifferent ſur la quantitẽ des fonds dont ſon; 
ſucceſſeur aura à diſpoſer, peut ètre mẽme deſi- 
rant le mettre dans l' embarras, il pourra prodi- 


guer hargent de Etat. Qui ſait meme. fi les 


perſonnes auxquels il le donnera ne ſeront pas 
des prete-noms, qui lui en tiendront compte? 
Un tel deſordre eſt moins à craindre dans un Etat 
Monarchique & hereditaire ; parce que le revenu 
dont jouit le Roi 2 titre de liſte ciyile ou à autre 
titre, le met au- deſſus de ces procedes ſordides, 
& par un emploi Evidemment vicieux des 
n de l' Etat, il ſe feroit tort a lui-mEme; && 

a fon ſucceſſeur, qui eſt ſon plus . Parent. 


DISPOSITION. 

Le Gouvernement pourvoit. à la ſuretẽ inte- 
rieure, & a la defenſe de l' Etat; il diſtribue les 
forces de terre & de mer, & en regle la diſtri-. / 
bution & la direction. La garde nationale en 


activitẽ eſt ſoumiſe aux reglemens d'adminiſtra- 


tion publique ; - la garde nationale ſẽdentaire neſt 
ſoumiſe-qu'a la loi. Le Premier Conſul nomme 
& revoque 2 ſon gre les officiers de Parmee de. 
e . . "S408 ; 


or 


tr) 


„ e ee ee Nate Gun ou f 


nommẽ ment, ou ſous le nom du Gouvernement, 


d' ordonner I ſon ere de Petnploi de arme, lui 
donne les moyens de dẽtruire la Conſtitution de 
Etat. Les foibles precautions priſes pour 


exempter d'une dẽpendance abſolue & illimitẽe 


n garde nationale en activitẽ ou ſedentaire, ne 


ſeront que des barrières foibles & inſuffiſantes 


contre le projet de ſubverſion de la Conſtitution 


de Etat. Ces projets de deſtruction n ẽtoĩent pas 
meme a craindre dans la Conſtitution monar-' 
chique, parce que dans ce regime les intẽrets du 


Roi & ceux de la Nation Etoient indentifits; & 


le Roi ne pouvoit etre induit A attaquer les loix, 


que quand. il preferoit les intẽrets de ceux qui 


entouroient a ſes propres intẽrẽts, ou quand 
des paſſions fdeſordonnees Pemportoient ſur ſa 


.raiſon: il n'en eſt pas de mEme d'un Premier 


Conful, ſur- tout quand il eſt pret A fortir de 
place. 2 


2, Le droit du Premier Conſul de nommer i 
tous les officiers de Varmee, & de leur confẽrer 


2 ſa volontẽ un grade ou de le leur öter, eſt un 
droit qui confirme encore au Premier Conſul 


les moyens d employer Parmee contre I Etat: 
dans cette nomination, la faveur eſt bien plus à 


7 craindre 


1 1 * 75 * 
* * 


# 


Ge qu'elle ne I eat Ai T atcier regime; . 


parce que le Premier Conſul, par une multitude 


de liens qui Vattachent à une foule de citoyens, 


a des affections A ſatisfaire, que n'a pas un Roi? 
&, pour ſervir ſes amis, il eſt oblige roy "or 
fiter de ſon règne dẽcennaire. N 


3, Le droit de deſtituer les vilicien 1 
cauſe prouvte ni meme Enoncte, & ſans 


conſeil de guerre, exiſtoit dans Vancien rẽgime: 3 


mais il en Etoit tres-rarement fait uſage: il n'en 
ſera pas ainſi dans le nouveau regime, od le 
Premier Conſul a Vinteret de faire commander 
les troupes, non par celui qui en eſt le Ro 
capable, non par celui qui Ta meritE par ſes 
ſervices, mais par celui qui luĩ eſt le plus attachẽ, 
& qui n'a point une ancienne reconnoiſſance a 


ſatisfaire. La conceſſion faite par le prẽdẽceſſeur 


d'une place ou d'un emploi, ſera un titre pour en 
etre dẽpouillẽ; & par- là les intẽrèts du Conſul 
ſe trouveront toujours en men avec les 


interets de la Naos. 5 


"DISPOSITION. 24 4 * 2 
Le ernement n la direction des relations + 
extẽrieures, & la confection des tranſactions 
politiques. Le Premier Conſul. a le droit de 
nommer & 1 les ne N 
diplomatiques. | 
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Ws Dans le fidcle actuel les ads. 
Cabinets. de l'Europe ſont perpẽtuellement 
marchandes, & ſouvent vendus: les ſecrets de la 
France ſeront · ils en ſuretẽ, quand ils ſeront con- 
fies 2 trois Conſuls, & quand chacun des trois 
pourra vendre ces ſecrets ſans danger, & meme 
fans honte, parce que rien ne, conſtatera gow 


trois atrahi? 


a, Non · ſeulement on Ss a trrangerde | 
Ccret de ] Etat, on lui vendra meme des ſtipu- 
lations avantageuſes dans les traitẽs; d' autant 
que le Premier Conſul eſt maitre d'y-inſerer des 
conditions ſecrettes qui obligent l' Etat, pourvu 
qu'elles ten e n, 
publiques. 

3, Si le Premier Conſul eſt intereſſe, anner 
il ſera ſur le point de ſortir de place, & par con- 
ſequent de perdre ſon traitement, il pourra etre 
tentẽ, pour remedier a Vinſuffiſance de ſa for- 
tune, de ſe livrer à ce honteux trafic. Si, au 
contraire, ce Conſul eſt ambitieux, en vendant 
les interets de la France al'ttranger, il en tirera 
des ſommes qui lui ſerviront à ſubjuguer ſa 
patrie qu'il aura trahie. Jamais la majeſté des 
Rois de France ne W e Gy 
telle Om ; | 
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£0 DISPOSITION: 


Aucpn acte du Gopyernement | de peut ayoir 


Ceffet, sil n'eſt ſignẽ par un Miniſtre: & le Mi- 
niſtre eſt reſponſable des actes inconſtitutionnels 


qu'il a ſignẽs, & de l' inexẽcution des IT 1 | 


45 eee ann de lui. 


083ERVATION,. 


"Is D Conſul pourra ſe permettre tout 
genre d'abus & d'irregularite, ſans &tre gene 


parks reſponſabilitẽ de ſon Miniſtre. II le deſti- | 


tuera, $'il ne le trouve pas diſpoſe à ſe conformer 


à ſes intentions; il le remplacera par un homme 


ſans mceurs: & fans fortune, que par ſon credit. 


il paryiendra facilement à ſouſtraire aux pour- 
ſuites judiciaires: que fi ce Miniſtre ẽtoĩt tra- 
duit en juſtice, en paſſant en pays ẽtranger, & 


en y recevant ſecrettement un bon traitement 


pẽécuniaire, il ſeroit a.Pabri des peines qui pour- 


roient etre prononctes contre lui, & ſe conſoleroit 
de la honte dont il pourroit etre flẽtri. Vepen- 


dant le Premier Conſul jouiroit du fruit des pr6- 


varications ou des e eee "NOR 


: 


e DISPOSITION. !, 4 
Les Sénateurs, Tribuns, Legiſlateurs, Con- 


en ce qui concerne leurs fonctions. 
K: . 
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ſuls, Conſeillers d'Etat, eee, . 
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1 Quand les agens du Gouvernement bet 
prevarique, dapres des ordres du Premier Con- 
ſul, certainement le Conſeil d'Etat dont ce Con- 


01 


eker bl. 


Cette diſpoſition peut etre juſte, relativement 
aux fonctionnaires publics qui forment un corps, 


ne donnent que des decifions 'deliberees'; 


encore ſeroit-il expẽdient de punir la corrup- 
tion ẽvidente & conſtatẽe. Mais quand un fonc- 


tionnaire public exerce une puiſſance qui lui eſt 


propre & perſonnelle; quand cette puiſſance eſt 
$i grande, que Vabus en eſt effrayant pour Etat; 
quand en mEme tems cette puifſance n'eſt que 
temporaire; il eſt imprudent que ce fontionnaire 
puiſſe Vemployer à la proroger au mepris des 

Joix, certain d'Ctre abſous par le Tucces, ou 

impuni d'après la loi qui le declare non reſpon- 24 


ſable. Dans la Republique Romaine les Con- 


ſuls, & tous les Magiſtrats, les Cenſeurs ſeuls 


exceptẽs, etoĩent reſponſables. 


en: 99 
DISPOSITION.” 
Les agens du Gouvernement, autres que les 


* 


Miniſtres, ne peuvent etre pourſuivis pour des 
Hits relatifs à leurs fonction, qu en vertu d'une 
| deciſion du Conſeil CREE” ns ** 
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ſul comme de deſtitue tous 6s e ne 

permettra pas qu'on fuſſe juſtice des coupables. 

| wow le Premier Conſul peut aſſurer 3 ſes agens 
Limpunitẽ de toutes les vexations & de tous les = 

crimes qu'ils commettront dans leurs ala e 3 

. * ſe conforment I ſes i intentions. 2 | 


« 835. 39 9D 81. 2% (2136238 
405 ae "DISPOSITION... * 1 £5 
Les Aeli perſonnels, emportant peine * 

fictive ou infimante, commis par un membre 

du Sẽnat, du Tribunat, ou du Corps Legiſlatif, 

ou du Conſeil d'Etat, ſont pourſuivis devant ; 

les tribunaux ordinaires, apres qu'une dẽlibs. 
ration du Corps eee 8 
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autor le eee. Nen 
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19, Dans Vancien regime les Pairs de France, | = 


& les magiſtrats d'un grund nombre de Cours 
ſouveraines, ẽtoient jugẽs par leur corps: une 
telle prerogative pouvoit etre conſiderce fre- 
rablement, parce qu elle rentroit dans Lancien 1 
droit du; jugement par les pairs. Mais il n'exiſte 


ni motif ni prẽtexte pour faire dependre la ju. We. | 
tice 2 obtenir d'un fonctionnaĩte public, preveny *. 
d'un. delit perſonnel, - de ragrẽment de eee 


— Ce ne ſont point ici 95 Juges, puil. 9 
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5 qu'ils n'ont point de juriſdictions 0. font des 
pProtecteurs. Q un citoyen offenſẽ par un 
| ſonctionnaire public dans une affaire purement 

| | perſonnelle, ne ſoit pas aſſure d'en avoitjuſtice, 


__ c'eſt une atteinte eſſentielle au droit du citoyen; 
. c'eſt une deſtruction de Tẽgalitẽ qui doit exiſter 
= dans Padminiſtration de la Juſtice, & qui exile 
! toit ſous la monarchie; c'eſt la creation de la 
| prerogative. er wh iu plus en N * 

puiſſe exiſter.. | 
2, Lorſqu'un: forionmaire pic Ke 
indiquees ſera accuſe, le tems que mettra- ſon 
corps à decider s'il doit tre pourſuivi en juſ- 
tice, donnera à cet aceuſẽ le moyen de diſpa- 
roĩtre: il n'eſt pas meme dit, fi, pour un fait 
perſonnel, les fonctionnaires publics ci-deſſus 
dẽſignẽs peuvent tre arrètẽs ou _—_ lorſ- 


* 


2 ſont trouvẽs en flagrant dẽlit. wa 
N Conſeillers d' Etat chains i ict une 
prerogative qu'ils n'avoient point dans Vancien 

. | regime; ils n'ẽtoĩent jugẽs dans une affaire cri. ; 
minelle que comme les citoyens de toutes les 4 
autres claſſes de IEtat. La prerogative accors p 
dee à ces Conſeillers eſt plus revoltante encore 4 
que celle des autres fonctionnaires publics; car, q 
comme ce Conſeil n'eſt compoſe que de mem- b 
dres inſtituẽs & deſtituẽs à Ia volontẽ du Pre- 10 
mier Conful, ils font abſolument dans ſa. depens * 
dance; & tout Conſeiller d'Etat que voudra po 


8 75 . 

Avoriſes” le Fremiek Conſul; eſt aſſure: poo 
Fautorifition de le pourſuivre en juſtice ne ſera 
pointaccordee, quelque grave que ſoit le crime; 
& meme la nomination à une place de Conſeiller 
d'Etat pourra devenir yn brevet „ e em 
tout crime precedemment comming, 

*YY A n'eſt point dit gil eſt permis de pour- 
ſuivre en juſtice un Conſul coupable d'un crime 
perſonnel. Ce filence s entend. Puifqwil faut 
une autoriſation pour intenter un proces crimi-/ 
nel à un fonctionnaire public d'un ordre inftrieur 
à celui des Conſuls, & que cette diſpoſition ne 
tend point aux Conſuls, ils ſont declares ta- 
citement non juſticiables. Cette prerogative 
exiſte dans les Etats Monarchiques en faveur de 
h perſonne du Roi; & ainſi reduite, elle eſt 
ſage, non-ſeulement parce que, comme Ia 
obſerve un des plus grands juriſconſultes de ce 
fiecle, les facultes perſonnelles d'un homme ſont 
bornees, & Vabus qui peut en Etre fait net 
pas de nature 2 porter un grand prejudice à lafo- 


eiẽtẽ; mais bien plus encore, parce qu'un Roi, 


par la ſublimite de ſon rang, par le traitement 


attribuẽ à ſon titre, par la dure de ſes droits "M 


qui n'eſt pas moindre que celle de fa vie, par U 
Finterẽt de ſe conſerver la conſidẽration & le 
reſpect qui dans toute forme de gouvernement 
ſont les remparts de la puiſſance, ne peut ſe 
porter à nombre de delits, objets — des 


_ 


/ 


* 


— 


a 


x $0 | | 
pourſuites judiciaires. Il n'en eſt pas de-meme 
des Conſuls, dont la naiffance' peut etre baſſe, 
la famille vile, la fortune nulle, & dont les 
fonctions ont un terme. De plus, cette prẽro- 
gative, qui dans une monarchie n'eſt .. donnie. 
qu'a un homme, eſt attribute dans une rẽ pu- 
blique à trois perſonnes, & ſucceſſivement à 
toutes celles qui paſſeront par ces places. Ainſi 
du moment od un citoyen ſera promu à cette 
dignitẽ; qu'il vole, tue, aſſaſſine; la juſtice ne 
peut ni Ven empècher, ni Ven punir. Quiconque 
aura le malheur de deplaire à un des Conſuls 
ne ſera point en ſuretẽ; la vertu, qui s' indignera 
de ſes injuſtices, ſera un titre pour Etre perſẽ- 
cute; & les fonctions publiques ne pourront 
. ſans danger etre exercees avec intẽgritẽ᷑. Qu'un 
Juge rende une ſentence qui leſe les intẽrets d'un 
des Conſuls, ou d'un de ſes parens, ou d'un de 
ſes amis, ou d'une de ſes maitreſſes, ou d'un des 
parens ou amis de ſes maitreſſes ; le Conſul peut 
' ſon gre exercer contre lui les plus indignes 
traitemens. Le magiſtrat outrage dẽ noncera-t-il 
Voffenſe à ſes compatriotes, qui ne peuvent le 
protẽger, mais qui peuvent du moins le plain- 
dre? | La paſſion du Conſul contredite peut ſe 
porter aux plus grands emportemens; il peut 
ou bruler le Juge dans ſa maiſon, ou le maſſacrer 
juſques fur Jon tribunal. Le caractère conſu- 


7 


conſulzite arrete  Ia&tion de toute autorit judi 
claire; & il eſt ordonnE a ha Nation de ſe taire 
devant un de ſes tyrans. 85 
L' autoriſation de ces atrocitcy, ou Pa moitis 


Taſſurance de leur impunite, eſt appelee une 
Conſtitution politique; & une telle Conſtitu- 


tion eſt donnẽe en Europe! & elle eſt donnẽe 


a la fin du dix-huitieme ſiècle l & elle eſt adop- 
tte Par la Nation qui vouloit il y a quelques 
jours ètre plus libre qu aucune Nation ne 12 
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SENAT CONSERVATEUR:” 


. DISPOSITION: id wh 2 
L Senat maintient ou declare inconſtitu · 
tionnels les actes du Pouvoir Legiſlatif, qui lui 
ſont deferes par le Gouvernement ou par lfe 
Tribunat, & les actes du Gouvernement qui 


N 


ſont deferes par le Tribunat. | = 


OBSERVATION. 


10, Une puiſſance negative, ẽtablie pour dẽ - 
fendre les droits de la Nation & la libertẽ pu- 
blique, eſt une excellente inſtitution; parce 
qu'elle empeche que le Peuple ne ſe defende 
lui-meme; defenſe qui eſt toujours tumul- 
tueuſe & illimitee, & tend à renverſer le Gou- 
vernement: auſſi Ciceron obſerve que la crea- 
tion des Tribuns fut le ſalut de la Republique. 
Un Senat defenſeur des loix eft une inftitution 
encore plus ſage que le Tribunat Romain; 
parce qu'une puiſſance nẽgative eſt mieux placee - 
dans un corps, qu' entre les mains d'une, ou de 


\ 


les memes intErets que les ſiens, il croit Aer NT 


* 


thr 


deux, ou * trois perſonnes: Un o6rps eſt - 
moins expoſe à Etre ſeduit & intimide, ou dẽ- 


termine par des motifs ẽtrangers au bien de Etat. 


earactère national; & quand le peuple aun 
nombre de defenſeurs choiſis par ui, reconnus 
par lui les plus Eclaires de la Nation, & ayant 


fermer les yeux, + 
Ce Senat Conſervateur a la pleniwde de la 
— de rẽſiſtance, comme le Premier Con- 
ful a toute la puiſſance d' action. Du Premiet 


Conſul vient la provocation de toute loi, & 


Emane tour ordre: du Senat vient la refiſtance 


A route Joi & à tout ordre. Ce Senat a, dans 


les affaires d'Etat, la meme competence-qu'a le 
tribunal- de caſſation dans les affaires judiciaires; 


& dans la fixation de la competence de Fun & 


de Vautre de ces Corps, il eſt ſage de avoir 


pas joint au droit d'empecher, le droit de re © 


former; car alors la reſiſtance ſe ſeroit bient6t 
tournce en action. Par Vinobſervation de ce 
principe dans la fixation de la competence des 
trĩbuns de Rome, leur magiſtrature devint dan- 
gereuſe, & excita de grands troubles; & les 
loix agraires pensèrent @tre' plus funeſtes à la 
Republique que ne 1avoit ẽtẽ la ſeconde Guerre 
3 Sous ces rapports, Pinſtitution du 
L 3 


Son veeu inſpire plus de confiahce, & a plus un 


L 84 1 


Senat F rangois merite kloge; i reſts x voir, fi 
par ſon organiſation & fa Rog nes; i rem- 
plit l'objet qu'il doit avoir. c 

20, Le Senat Conſervateur peut s WE a nut | 
actes de legiſlation & aux actes du Gouvetne- 
ment. Dans la reſiſtance a la formation des 
ndcnciles loix, le droit du Sẽnat eſt conforme 
aux principes d'une ſage legiſlation; mais C'eſt - 
un double emploi de la fonction du Cerps Le-. 
giſlatif, qui n'a point le droit de donner une loi, 
mais ſeulement d'admettre ou de rejeter la loi 
propoſce par le Gouvernement, ſans pouvoir 
meme la modifier; droit qui-ſe borne à une ſim- 
ple oppoſition. Dans la reſiſtance aux actes du 
Gouvernement, le Sẽnat a une puiſſance qui lui 
eſt propre, & n' appartient qu'a lui: mais ce 
genre de puiſſance eſt extremement dangereux; 
car l'oppoſition à Vadmiſſion des loix nouvelles 
peut avoir lieu, fans cauſer trouble dans l' Etat, 
qui eſt dirigẽ par les loix preexiſtantes; mais 
- Foppoſition aux actes du Gouvernement, en 
ſuſpendant une action de puiſſance, qui doit etre 
continuelle, met l'Etat en danger. Si le droit 
de s' oppoſer aux actes du Gouvernement devoit 
etre concede, du moins falloit- il qu'il fir bornẽ 
a quelques actes extraordinaires & d'une haute 

importance; la conceſſion indeterminee de ce 
5 droit conduit à ce que le Senat, par ſa Oe, 


| hg [1 3% | . 
ene 1 VaRtion du ͤ— ſorce 5 5 
de ſe ſaumettre à ſes volontEs ; ou à ce que le 5 A 
Gouvernement ſoit force de ne point s arrẽter  ' _ »1 
cette reſiſtance ; lun de ces abus fait tomber | 
dangÞ'anarchie, autre dans la r 

, la vẽritẽ, il eſt probable que les effets 8 
funeſtes d'une lutte entre le Gouvernement & 
le Senatn'auront point lieu; mais c eſt parce que 
la corruption ſupplẽera à la violence. «Quoique 8 
les ſenateurs ſoient inẽligibles à toute antrefonc= -. 
tion publique, ils ſont ſuſceptibles de toute forte 5 
de conceſſions & de tous dons pëcuniaires; ils 0 
peuvent etre rẽcompenſẽs ou maltraites dans la 
perſonne de leurs parens, ou des objets de leurs 
affections; Vacceptation, de ces avantages indi- 

rects n'eſt pas prohibẽe, & ne peut l'etre totale- 
ment. Donc le Premier Conſul pouvant ſervir 
ou deſſervir eſſentiellement chacun des mem Mt 
bres du Senat, en aura au moins le plus grajegd 
nombre a fa diſpoſition, & l'exiſtence de ce 4 
corps ſe bornera à une repreſentation legale. 

=49% he Senat, en ſuppoſant que ſes — 
ne ſoient point ſẽduits, aura peu de moyenggs =o 
pour .exercer les droits qui lui ſont. atttibuẽs. 1 
du moins quand il voudra s' oppoſer aux actes 1 
du Gouvernement; parce qu'il ne pourra.avoir- ' 1 
une connoiſſance legale des faits qui autoriferont © 
ſa reſiſtance, que par des fonctionnaires publics, 
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qui inftituks & deſtituables par le Premier Con- 
ful, ſeront eee les e ener de fa af 


5% Quand « meme le Shar auroir voloark & 
connoiſſance ſuffiſantes pour contredire le Gou- ; 
vernement, ſu contradiction ſeroit illuſoire: nul 
corps, nul offiier public ne lui eſt ſubordonne 3 - 
& n'a aucun moyen de foree pour affurer 
rexccution de ſes decrets. Quand il aura dẽ- 
elare qu'un acte eſt illega), par quel moyen 
pourra-t-il artẽter Vex6cution de cet acte, qui 
d'ailleurs ſera ſoutenue par la force militaire ? Le 
Senat n'a pas meme les moyens de faire con- 
noſtre ſa dẽciſion & de la notifier aux citoyens, 
pour ſes empecher d' exẽcuter les ordres du 
Gouvernement declarts injuſtes. Des formes* 
& un terme ont ẽtẽ preſerits pour la notification 
des decrets du Corps Le giſlatif: quant à ceux 
du Sënat, ſoit inattention, ſoit. plutòt reticence 
frauduleuſe, nul moyen n'eſt donne d'en affurer 
la publicite; vice d' autant plus grand & plus 
eflentiel, que ces àctes font d'une exẽᷣcution 
tres-inftante, quand ils ont pour objet de re- 
pouſſer les entrepriſes du Gouvernement, qui 
tendent A la violation de la libertẽ publique, &, 
Ala fubverſion de Etat. : 
6, Non-ſeulement la car etdon du Senat 
ſera annulle par la ſẽduction, par le de faut de 


Os 1 * * "7M 
notion a0 faits, par Yimpoſbilits. FR notifier 


ſes decrets, par rimpuiſſance de les faire yaloir; 


mais ce Senat ne pourra meme former un vcu 
qui conſtate cette contradiction: en vain aura- 
t · il econnu quꝰ un acte eſt inconſtitutionnel ; 1 


ne peut le declarer tel, qu'autant.qu'il lui eſt «+. 
defer par le Tribunat ou par le Gouvernemeat.. | 


lei encore ſe reconnott Feſprit de tonte cette 


Conſtitution: tous les pouvoirs ſont paralyſcs, 
parce que leur action depend d une motion qui 
leur eſt Etrangere; il n'eſt que deux pouvoirs 


qui pulling ir Par eux · mẽmes, le Tribunat 
qui n'a droit que de parler, & le Premier Con- 


ful, qui en lui el ibuait reelleqmens tous 2 
Ware. een father 
2 DISPOSITION. . 
che Senn declare, vil y a lieu, les dle&ions 
communales, departementales, ou nationales, 


inconſtitutionnelles; & choiſit dans la lifte des ell. 


8. gibles, pour les fonctions nationales, les Lẽgiſla · 
teurs, les Tribuns, ns Cages ak. 


1 „„ — 


' OBSERVATION, | 


1, Le droit d'annuller les Eleftions peviftre 
important, mais il Veſt bien moins que ie dhiỹj̃ 
de homaer aux places parmi le Elgibles* Geite 
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„ 
nomination inveſtit le Senat du plus Eminent des 
droits de la Nation, celuĩ de choiſir ſes reprẽ - 


ſentans; car la Nation n'a qu'une ſimple prẽ- 


ſentation, & meme illuſoire, ainſi qu'il a été 
demontre; tandis que choiſir un Premier Conſul 

ſur cinq mille citoyens, c'eſt-le nommer avec à- 
peu-pres la meme libertẽ que ſi on ẽtoĩt gene 
Par aucune preſentation. II en eſt de meme 
propottionnellement pour la nomination des 


autres fonctionnaires publics; hors d'apres P'aſ- 
cendant du Premier Conſul ſur le Senat, aſcen- 


dant dont la nẽgeſſitè a d&ja ẽtẽ prouvte, & le 
ſera encore par la ſuite. * Tous les choix que 
fera le Senat ſeront diftes par le Premier Con- 
ſul; & les Legiſlateurs, & les Tribuns Elus & 
rẽẽlus par le Senat, en Etant par- là dans ſa dẽ- 
neee ſeront * celle * nen GR. 


J. 


bpiksros trio ER 
its Senat nomme ſes membres fur la preſen- 
tation de trois ſujets, l'un par le Tribunat, lau- 
tre par le Corps Legilſlatif, Favtre par le Pre- 
mier r Conſul. | a | 


bei 4 0BERyATION. 


15, lei le pouvoir de choiſir eſt * reflerrs« 
mais de cette reftriftion nait Vinfluence du Pre- 


mier Conſul ſur le Senat; car les ſenateurs qui 


- 


; ” \ | voudront 


N ; 
N 1 : *4 


„ 


pareng nn 2 vaſſurer d'une pr 


parce que de tels arrangemens wee dies c= u 


ſont pas faciles. Chaque Senatevr aura done be- 
| ſoin du Premier Conſul, & le mEnagera ;. & le 


Senat ſera l autant plus diſpoſe U iner la pre: 


ference à la preſentation du Premier Conſul, que 
ce ſera Vinteret de chacun d eur de faygxiſer ces 
ſortes d' arrangemens. Par ce moyen ſeul, inde= 
pendamment des autres, le Premier Conſul pour- 
roit diſpoſer des ſuffrages du Senat. WEIS 13 


29, Il n'eft point ftatue que les Sénateurs 


ate tirẽs tour A · tour de chaque departement 3 
ainſi ils peuvent Etre tous du meme, qui alors 


ſera traits avantageuſement: les Conſuls, tous. 


les Tribuns, & le plus grand nombre de Legiſ- 
lateurs, en ſeront tires; & dans la concurrence 


des interets des autres departemens, Pinteret de | : 
a ee & il 1 Egalits ni ROS: 


liberté. 


3, J eſt facile de poerchh hel tle dcpar- | 
tement predominant; car comme les Sénateurs, 


ainſt que nous allons le vit, ſont inſtituẽs pour © 


la vie & comme ils n'ont point de vacance, ils 
ſeront obliges de -fixer leur domicile dans Ia 
Capitale, od ils exerceront leuts fonctions. Des- 
lors les citoyens, ayant leur reſidence & leur 
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propriẽtẽs dans les provinces od weſt point era 
bli le Senat, n'y ambitionneront point des places; 
& ainſi les AMER n = * eueren 
pms er ters a Men M ar pod 


3 prspostrrox. = 5 
Les rei J du Senat ſeront Elus pour la 


vie vl e | 
e Pa bris > 4901 ern vA Trion. * we 
« Plus longue eſt la durce des fonctions, plu J 
facile eſt la ſeduction des fonctionnaires. Sils 
metòient inſtituẽs que pour un an, ſans ceſſe . 
faudroit acheter des ſuffrages : auſſi dans un pays 
od il exiſte plus qu' ailleurs de grandes lumières 
ſur le regime politique, les contradicteurs de la 
puiffance du Gouvernement demandent fans ceſſe 


une nomination plus Es des repreſentans 
o ba Nation. 981 


1 
. 
5 62 CES 


. | "DISPOSITION. WE: 
Quatre citoyens choiſis par les Arden 4e 

la Conſtitution, ſans avoir conſults le vœu na- 
tional, nomment arbitrairement la mayorite des 
| membres du. Senat, qui ſe complettent enſuite 


eux- memes, & be aux ee qui leur 
| ſont confices. ; 


7 | | 
A okSERVATION. 


1, Deja il a été remarquẽ, qu'il ne peut 
exiſter une violation du droit national, plus Evi- _ 


x 


ne "fs 
| 


dente que cette erẽation arbitraire #'offices de 
magiſtrature les plus importans qui puiſſent 
exiſter dans l' Etat, & la collation de ces offices, 
non pas ſeulement pour le moment, mais pour 
toute la vie; & toutes ces diſpoſitions faites 


ſans la participation de la Nation 


2 Les Senareurs ainſi inſtituss ſe complet- | 


tant eux-mEmes; & par la ſuite des tems, de- 
vant toujours ſe completter, ils tiendront tou- 
jours leur magiſtrature d'un choix ẽtranger à la 
Nation; & tous les choix qui ſeront faits par 
eux des fonctionnaĩres publics ſeront infeQes 
du meme Yew Oe? & ds N 


PF 4 
ö | 
Les Membres du Senat nn hu. nombre de 
quatre. vingt. ; 3 kt N 
OBSERVATION. ts 8 


Un, nombre fi foible offre de gran moyens . 


à la ſẽduction; car, comme le tiers des mem- 


bres d'un corps politique ſuffit pour prendre une 


deliberation reguliere, vingtehuit voix peuvent 
dẽlivrer le Gouvernement de toute contradictionʒ 
puiſque le Senat ſeul peut mettre e aux 
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| D18POSITIONs Snare. 


Takia Conſtitution 0 & 

par les diſpoſitions generales qui la cimentent, 

& plus encore peut-ftre par l' omiſſion des dif 
| * qui devroĩent la cimenter. 


OMISSION. 
Nulle mention n'eſt faite de la religion ; il 


' n'eſt point dit quelle religion VEtat admet, ni 
meme n en admet aucune. 


OBSERVATION. FR 


19, . 
code conſtitutionnel. Il eſt trois ſortes de mo- 
rale: la morale naturelle, que dicte le ſenti- 
ment interieur, nommẽe conſcience; la morale 
rEvElce, ou la religion; la morale convenue, 
qui eſt Vexpreſſion nationale du ſentiment intẽ- 

_ rieur de Vequite, & porte le nom de loi: ces 
2 des actions 6 ſe 


= 


p : 4 
- 
2 8 N 


| preter — mania d'une 
lẽgiſlation fage, eſt d'ordonner reſpect pour 
Etre Supreme, qui deſtine recompenſe à Vob- 


ſervateur de la loi humaine, peine à Vinfrac« 


20, Ne point faire intervenir les idẽes reli- 
gicuſes dans le rẽgime d'une ſociẽtẽ politique, 
c'eſt en bannir la morale; car, dans le tres- 


grand nombre des citoyens, la raiſon nꝰẽtant 


point cultivee par la meditation & Vinſtruction, 
il n' en rẽſulte qu une lumiere tres-imparfaite, 


qui ne peut ſupplẽer aux notions revelees, & | 


faire connoitre à Phomme ſes devoirs; & quand 


cette notion ſeroit tout ce qu'elle peut etre, elle 
ſeroit encore tres - foible contre les paſſions. 


ne füt religieux: le lẽgiſlateur qui ſupprime les 


prètres, doit multiplier les bourreaux. 


3, Oter, ou du moins laiſſer perdre 4 | 
croyance d'une vie future, c'eſt enlever i la Fe 


vertu la ſeule recompenſe qui lui ſoit afſurce ; 


c'eſt priver le malheur de la ſeule conſolation qui 
ſoit à Vabri des coups de la fortune: Pirrẽligioa 
legale, eſt ie: plus deer pſi dee RY 


eruguts. 
WY, enge e ee 


tins 2006 le ad elle ſeroit indiſpenſable dans 


une Republique; parce que dans ce genre de 
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regime, Ja n un moyen plucieſientiel: | 
de gouvernement; & la perte des mœurs eſt le 
ſignal de Vanarchie. Deja la METEOR n 


cailecen acdonat;la pre. mY TORT 


* 
- * 


OMISSION. 


_ Aucun culte n'eſt ſolde par le Gone. 
ment. ; 


a ' OBSERVATION... 8 


15, * Nation Frangoiſe a, = que roland: 
autre, beſoin d' tre ſans ceſſe ramencee au reſ- 
pect de la Divinitẽ par des ſignes exterieurs ; 
mais, fi nul culte n'eſt ſolde par le Gouverne-- 
ment, un grand nombre de. citoyens pourra y 
renoncer par avarice, par Economie, & meme 
par Vimpoſſibilite de le ſe procurer. Dans les 
campagnes, où les habitans des villages adoptent 
diverſes religions, nulle des ſubdiviſions qu' ils 
formeront ne ſera en ẽtat de arne aux n 
du culte. 

2*, Mettre les frais du culte ata charge de | 
chaque citoyen, Wt dẽfavoriſer la religion 
Catholique, dont le culte eſt plus diſpendicux 
que celui du Lutheraniſme ou du Calyiniſme ; 
parce qu'il a plus de ſacremens, plus de cẽrẽ - 
monies, plus de pompe. Cependant, quand 


meme la religion Catholique ne ſeroit conſi- 


deree que ſous un point de vue temporel & 


C 95 1 


politique, elle devroit avoir en France la préẽ- 
ference ſur les autres religions; d' abord, parce 
quelle eſt ẽtablie, & que, dans un tems od Virre= 
ligion fait tant de progres, il eſt utile que la 
religion ſoit fortifice par l' empire qu'a l'uſage 
ſur les opinions & les actions de Phomme. D'ail- 
leurs, il eſt reconnu que la religion Catholique 
d des qualitẽs analogues au caractère Frangoĩs; && 
les abus de cette religion, qui ont eu lieu dans des 
tems d' ignorance, ne peuvent ſe renouveler dans 
un ſiècle claire ; d' autant que les Chefs de 
FEgliſe Catholique reconnoiſſent aujourd'hui, 
que les preceptes ecclẽſiaſtiques qui ont trait er 
des intẽrẽts temporels, ne peuvent ètre eee 
qu' avec le coneours de la puiſſance temporelle. 
3⁵ L ẽtabliſſement excluſif d une religion, & la 
prohibition non-ſeulement de tout culte publie 


qui n'eſt pas preſcrit par cette religion, mais de la” 


profeſſion de toute autre croyance religieuſe, eſt | _— 
un abus de la puiſſance publique; il n'appartient + * 


Pas au Gouvernement de commander aux conſ- 
ciences. Mais qu aucune cfoyance ne ſoit con- 
fiderce comme nationale, & n'offre aux citoyens 
un fanal religieux qui les dirige ; c'eſt une im- 
prudence inexcuſable dans tous les pays, & ſur- 


tout dans un pays od le libertinage de ropinion 2 


porte aux idtes les plus extravagantes. On ne 
verra pas ſeulement en France le- fix religions 
admiſes en Europe, les religions Catholique, 


" * 


W 
— mais Sinus ſe — 
à ſa mode; & tout ce quꝰ ont inventẽ de plus 
inſenſe, les ſectes les plus bizarres & les plus 
abſurdes, ſera encore exagẽrẽ. Deès- lors la dẽ- 
gieuſes, nuira à toute croyance de l exiſtence d'un 
Etre W d'une . DOG & Cane | 
vie future. 
e Tandis que la Continuation de. 2 
ſonde aucun eétabliſſement religieux, elle erte 
un inſtitut pour le progrès des connoiſſances 
humaines: mais quelle notion eſt plus impor- 
tante à homme & au citoyen, que celle de 
 Yobligation d'etre juſte & bon? Cieſt- la ce 


8. qu'apprend Ia religion, & ce qu elle ſeule ap- 


prend au cœur & à Veſprit. C'eſt done Ore 
mière des ſciences qui doit etre e, — 


Ds __ "-O MISSION. Mi 
Nul ſerment ne garantit I obſervation de la 
Conſtitution, ni la geſtion fidelle des fonction 
| naires publics, ni Fex&cution des pactes entre les 
citoyens, ni la vẽritẽ de leurs declarations en 
juſtice. OE 3 
| ' OBSERVATION, 
Des- lor que le choix des religions elt indif- 
ferent, & que meme le citoyen n'eſt point 
— 


. t 97 * 9 — 
N etiiawois; uns, fc cn 


Patteſtation de la Divinite n' intervienme point 
1 dans les engagemens temporels; mais deg-lory * 


auſſi il n'exiſte plus de frein qui contienne le "Ys 


pervers qui peut cacher ſon crime, ni Thomme 
* e e wenn Ro 
0 Punire, | : 13 Sn Fj nis * 


ers 5 5 Fu eb 


12 _— de haine de la Re n'eſt 
ky plus preſcrite' comme un devoir civique; mais 
b la proſcription des Emigres, & la a 33 „ 
5 leurs diens, ſont confirm&es, 22 


Nr 


N 
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” Quoiquii ſoit abſurde eexiger W 
eruel de commander la haine, impolitique de 
 profelſer des diſpoſitions offenſantes pour . ie 
de Puiſſances, mEme pour des Puiſſances 
Xx allies, ce ne ſont point ces confiderations 9 qui. 
ont fait rejeter le ſerment de haine à la Royautẽ: 
ſi Vequite edt Ce conſultee, la confiſcation des 
biens des Emigres, & leur banniſſement, euſſent 
auf Ete reveques, - ſur - tout a Vegard. des 
femmes, des enfans, & des citoyens qui n'ont 
point porte les armes contre la Republique, & 
en ſont ſortis pour netre pas maſſacr&s ; mais 


on a voulu rbcancilier TOR, — avec — 
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WY 1 
bite de la 2 & cependant ke ende 


irrẽconeiliable avec la Roygute legitime, comme 
2 A by ws des er gr od 9 hs ZONES. 
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; Nn Sabi OMISSION. 11 1156+ N 
5 0 welt 1. ordonnẽ à la force 860 de 
| — ' Yloigner du lieu od fe font les elections, & 
wo d' etre à une certaine diſtance du lieu od ſe tien- 
nent les: afſemblees des Reprefentans de la Na- 
„tion, Tribunat, Fares W ou Senat. 


1 4 "Fx 


ow” | . 


Cette omiſſion dẽcouvre encore plus que bis 
autres, Fintention manifeſte de deferer au Pre- 
mier Conſul, non- ſeulement une extreme puiſ- 
ſance, non · ſeulement une influence ẽnorme ſur 
les autres fonctionnaires publics, mais encore 
le moyen ou de les empecher de former une de- 

= Ibtration, ou de voter avec liberts. 


%. 4 


' OMISSION. „ 
Aucune mention * ot de faire grace. 


Wh 18 e Nrn. 


7 * rexaten de la Conſtitution de 177 
nous n'avons point diſcute les diſpoſitions qu 

- concernent I'adminiſtration de la juſtice; parece 

que, quoique les regles de Fordre judiciaire ne 
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 Gient p pas 8 a la Conſiitiion de Ria 5 
elles n:y ſont point inhẽrentes. Dans toute 
forme de Gouvernement, l'ordre judiciaire 1 8 
etre le meme: il eſt ſage & juſte, toutes les fois 8 
qui donne complement à L'inſtruction, & in- =—_ 
dependance & la deciſion. Mais il eſt bien fur- - >< 
prenant que, dans le nouveau Code, il mit 
ẽtẽ fait aucune mention du droit de faire grace, 
qui n' eſt pas un acte judiciaire, mais un acte 
de ſouyerainete, comme ẽtant une interpreta- 
tion de la loi; car la loi ne peut Etablir 
qu'une regle abſtraite; & ce qui eſt the ori- 
quement criminel, peut par Jes circonſtances 
etre innocent, oa du moins digne d:indulgence, 
ce qui rend alors la grace un genre de juſtice. 
Mais le droit de faire grace ne peut ètrte 
conſtrẽ aux Juges, qui ne doivent prononcer 
que conformement à la loi, & qui autremene MM 
ſeroient induits à ſe rendre juges de la loi. 
| Quel motif a donc pu determiner les legiſlateurs  M 
A une reticence fi extriordinaire ? Ne ſeroit- cs 
point, que humanite exigeant rexiſtence nn. ̃è 
droit qui feſt confers à perſonne, ce droit ſera 1 
nẽceſſairement devolu au Chef de Etat: © 4.9 
que ce droit n'Etant caractẽriſẽè par aucune 255 
ow ſans limites, tandis ny en avoit _ 
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er DISPOSITION. ; 
1 Nation aſſure des penſions aux gens 7 
©; guerre bleſſes a ſon ſervice ; & aux veuves & N 
Aa ux enſans des gens de guerre, tuẽs ſur les champs. 
de bataille, ou morts de la ſuite de leurs bleſ- 


N by "(AS 7 2 "2 1 
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Ape une guerre auſſi longue & auſſi deſ- 
tructive que la guerre actuelle, les penſions que 
promet la Republique par Vextenſion qu'elle 
leur donne, forment une dẽpenſe immenſe ;- & 
deja Ja Republique n'a pas de quoi ſatisfaire à 

ſes charges: elle manquera à ces engagemens 
comme aux autres, & par-la elle ſe Pow 
des ennemis dans ſes defenſeurs. "ON 


g Rog | *. DISPOSITION. it 


Les membres du Senat doivent avoir quarante 
ans; il nen eſt exigẽ que trente pour les Legi 
lateurs, 1 Pour les Tribuns. 


We” OBSERVATION. ; 
Un homme de beaucoup T'eſprit, 8 & be iſ 
eſt un plus grand & plus rare mẽrite, un homme 
d'un grand ſens, & qui a eu une grande renom- 
mee dans adminiſtration, eſtimoit differem- 
ment, par * 2 la * des — 


. * | 4 8 


— 


e 
— les ages & leurs facultts ene 
tuelles: il en plagoit le plus haut periode de 
20 à 40 ans, pour Velocution & la diſcuſſion 3 
de 40 à 60, pour la creation & la formation ”, 
des plans de gouvernement & d adminiſtration ; 
de 60 à 80, pour le jugement de ces plans. Le 
plus celebre des o ce Lycurgue, r'admet 
point de Sẽnateurs au-defſous de ſoixante ans 3 
il eſtima cet ige néceſſaire, pour aſſurer Ia 
maturitẽ du jugement, Vacquiſition de Vexpe- 


rience, & de ſages principes de lẽgiſlation; 
meſure plus neceſſaire en France que FRUITY "8 


OO ene , 
DISPOSITION. N AY 
: 9 prẽſente Conſtitution ſera offerte de fuite g 
5 Vacceptation du me F rangois. 
v 
OBSERVATION. 3 


Cene demande de Vacceptation du 3 f 

F rancois n'a ẽtẽ qu'un jeu & une deriſion. © Pl 
sure que la perſuaſion, la force a ẽtẽ employee: PO, 
avant que la Nation eut explique ſes ae iP 
les inſtitutions exiſtantes & ſanctionntes par Me. 
yeu national, ont ẽtẽ abolies; les elegus — N 

la Nation ont ẽtẽ violemment deſtituẽs, expul- | 
ſs, remplacẽs. La force arme qui, meme ſui- 
vant la nouvelle b ne doit point deẽlibẽrer, 4 


1 5 100 1 


"oy "frei la oh; pour 1 approuver; & endevan- 
_ gant le yoeu national, l'a nẽceſſite. 


Alors le refus de la nouvelle Canaries 
devenoit impoſſible; la Nation, ſe füt trouve 
faris loix; - fans gouvernement, ſans ide. 
hors de tout ordre ſocial, | 

Du autre part, Vacceptation irregolizre & prea-. | 
ple, faite par les. gens de guerre, annongoit 
que la contradiction de leur vœu entraineroirune, 
guerre civile; & il falloit que le Peuple ou ſe 
Doumit, ou ſe déterminäat A n ſes pr 
© pres armẽées. 7 4:30 
Te neſt que par de el moyens qu? on a pu 
obtenir un vceu preſque unanime (“), en faveur 
d' inſtitutions qui dẽtruiſent tout ce qui exiſtoit, 
dui changent les droits du Peuple, la forme du 
Gouvernement, les magiſtratures, & la perſonne 
des magiſtrats; inſtitutions qui contrarient eſſen- 
tiellement & les opinions regues, & des affec- 
\ tions du Peuple portces juſqu à la paſſion & I la 
br, Famour de la libertẽ & de la puiſſance. 
Plus un tel aſſentiment eſt general, plus il en 
rẽ ſulte une preuve Evidente qu'il n'eſt pas libre 3 
& dlaprès cette violation du droit national, yrs 
Conſtitution ainſi fondee, fur-elle ſage *. juſte, | 
& donne ouverture a une revolte Jẽgitime. 


— 


_ . <0 y On pretend que ſur 3,212,569 votans,. 1 562 ſale. 4 
1 ment ont refuſe la Conifliturion, Fs | . 
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DR LA. CONSTITUTION DE 17 
Fx 


; Le pas ee juger- a Condiirurithy | 
d'un Etat d'après les principes abſtraits d 
s pls 


I'organifation des corps politiques, 
encore d'apres les conſequences qui en ont re- 
ſultẽ, ou qu'on peut en attendre. Les mbta- 

phyſiciens qui dẽfiniſſent la morale, au lieu de 
la faire ſentir & aimer; les alchymiſtes, qui re- 

cherchent Veſſence primitive des ſu 
au lieu de les employer à notre utilits par des 


procedes plus ſimples & plus sürs; & les &co- 


nomiſtes, qui ſont des eldeces Salchymittes 


politiques, ont plus ẽgarẽ qu'<clairs Ihumanite. | 


Dans tous les arts Texperience. commande a la 


theorie : Part de gouverner les hommes eſt: ſoũ- 7 


mis à cette loi genẽrale; & dans cette partie de 
nos conneĩſſances, comme dans les autes, les 
faits ſont les meilleures, baſes ſur. ere . 
Etre fonde un ee eee vg 


9 % 


ances, - 


"ae" 1001 


* A Te” ae & ee ts ca - 


-Hoient en füreté ; qu'il jpuiſſe des Avantages 


ainxquiths Vappellent le climat où il vit, le ſol 


qu'il habite, ſes travaux & ſon induftrie ? qu'il 
ſoit ptotẽgẽ contre Vinjuſtice & la violence de 


ſes compatriotes, & que la puiſſance publique, 


qu doit le prot6ger, ne ſoit point convertie en 
un inſtrument d'oppreſſion : qu'une force ẽtran- 


gere ne puiſſe troubler fon repos; & que, pour 


obtenir cette ſuretẽ, il ne ſoit pas obligẽ à une 
'  lutte perpetvelle, qui lui fait perdre le bien 


qu'il recherche; enfin, qu'il puiſſe parcourir 


5 coute la garrière d' exiſtence, que la nature deſ- 
tine A l'eſpece humaine: la Conſtitution politi- | 


que qui conduit ces fins, quel que ſoit ſon titre, 


? quelles que ſoient ſes, inſtitutions & ſes formes, 
eſt un grand bienfair envent: Fhumanice, Celle 
TY, qui copgevients cette diſtinction eſt un flẽau. 


* 


2 . 
. , : 
- . 4 * 4 
* pl 
£- On 


| 4 | * 7 


| Sb & v Joan 4 qu. Wo, 


It porte Wabord mes: WIR: fur! la ann 


de Ja France, & fur le bien- tre de ſes habitans. 


Je vois le riche ſol de ces belles contrees eou- 
vert d'abondantes productions, & nombre d ha- : 
Born 3 8 1 bitans 
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tans 1 r 
dont ils n ẽtoient que les cultivateurs;. mais 
je napplaudis qu'a regret à ces progres. de Lag 
culture, & à cette ameliotation du ſort des cul- 
tivateurs, dont la cauſe ſe trouve dans la vigh- 
tion de la propriete.. Rats is 
La ſuppreſſion des dimes, des 2 * vente, 
 & de divers genres de charges fcodales, la faculte 
de racheter des rede vances, qui, pat une gen- 
vention originaire, ẽtoient irrachetables; enfin, 

une banqueroute generale,, legaliſce par I aui 

tiſation du paiement des detts avec des valeurs \ 

nominatives &,dEcreditces 4- ont doo Vagiis 8: 20 

culture un reſſort exttaordinaire. 3 

P'autre part le grand nombre FR Pig 

laden ou confiſquees, - qui a ẽtẽ mis en vente, & 

le defaut de confiance dans la ſuret de ces acqkri- 

ſitions, en ont tellement fair tomber le prix; qu on 

a pu les obtenir pour deux ou trois annces de 
jouiſſances, ou meme payer la totalitẽ de Vacqui- - 

_ . fition par la vente des valeurs qui enrichiſſqient la 
ſupetficie des fonds achetẽs: enfin, les grandes 
propriẽtẽs ayant £te vendues en derail,” il a te 

poſſible A quiconque n etoit pas dans Findigence 
de devenir proprictaire.z , & une terre gut- 
. Vee par le proprietaire Veſt; toujours micux que 

Avand elle Veſt pat un locataire, qui n V fait que 
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les impenſes dont il peut retires 5 5 85 = 4 
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chat fn jotüſhmee / Jamais Gouvernpmcths" 0 
duonnẽ à Tagriculture une auſſi forte prime d'en- 
couragement, parce que jamais Gouvernement 
ne s'eſt petmis une fi forte atteinte au droit de 
-propriete ; & ceux meme qui ont profitẽ de 
ces diſpoſitions, en fremiroient; s ils en ſentoĩent 
„ e e Neigen WY 
2. Cependant, les grands avantages que Vagri- 
culture devoit retirer de conceſſions ſi exorbi- 
tantes ont ẽtẽ attẽnuẽs, & balances par l'incer- 
titude des propriẽtẽs, par des e ar wy 
des fautes d'adminiftration. | 
En vain des deEcrets reiteres ont afſurs An | 
priẽtẽ des acquereurs des terres confiſquees ; © 
une voix interieure que n'a pu Etouffer la voix 
des hommes, leur a fait craindre la juſtice de 
Dieu & celle des ẽvẽnemens, & a empeche 
nombre d'entrieux. de faire d autre de penſe ſur | 
ces biens, que les reparations les plus a 
ſaires. | 
Les deſsèchemens, les abet les plan- 
tations, toutes les grandes entrepriſes- qui ne 
peuvent 5 'operer qu'avec de grands capitaux, 
ont ceſſẽ; & Vamelioration des ſonds n'a eu 
© Yeu que par petites parties, *\ WS od | 
Ajoutez A ces obſtacles, & la raretẽ des bits, 
par la confommation d*honimes qu'a fait la 
3 & des requiſitions eee, 


1 
fanetiex en; se n Tara . 


inqdiffèremment enlevẽ pour les amtes, i de 


Principaux directeurs, & les derniers agens des 


a xt᷑uni dans les memes lieux la ſuperfluitiẽ g 
nante de quelques denrees, & le manque d aue 
denrees neceſſaires; enfin, la fermeture des porta 
par la guerre, & le mauvais Etat de ces ports 


par la negligence du Gouvernement. Par ces 
cauſes & d'autres encore, les vols faits à l r- 


cheſſe proprictaire, n' ont pas ẽtẽ pour la Pau- 
ne an . N 
Ha ys 168 e 1487 23 v5: bh 
80 Mais EvEnement ** W favorable 

à cette claſſe cultivatrice, a ẽtẽ funeſte aux autres», | 
claſſes de V'Etat, La faculte de payer en mon- 
noie decreditce a rẽduit à la mendicite les crean- 
ciers de I Etat & les capitaliſtes; & ce qui a 


enrichi le cultivateur toujours dẽbiteur, parc 


4 


que le ſol. qu'il, exploite eſt, charg de rede · 
vances, a ruinẽ le manufacturier, toujours erẽan- 
cier, parce qu il vend long terme: de- lun 
ſont venues la chùte de la plupart des n 
tures, & erat languiſſant des autres. 10 
Des fabriques de mee v6 of ts 
luxe, qui depuis long-tems Etoient- le patri - 
moine excluſif de Vinduſtrie Francoiſe, ont tte 
N 


etabliſſemens agricoles; & le mauvais Etat des 
chemins, qui, en obſtruant les communications; 


* 2 


F 


| ries) ar Etranger pfivé de ces dente. 


ſuperfluitẽs, ou les a dẽmandẽes à d'autres Na- 
tions, ou s'en 'eſt {| dcrachs; & 4 cherehẽ autres i 


jouiſſances. 4: of Shed een ray oder 


La — trois grands objets de com- 5 


meree extẽrieur, P Inde, PAmerique, & le Le- 


vunt! Les ͤtabliſſemens Frangois dans l' Inde 
ont eté detruits; & dans Ia perſpeckive de la 


Paix la plus avantageuſe, la France ne pourra 
plus faire le commerce dans ces contrees que par 
| lemcdiacon* ou Too 3 — I Oe _ 


Cx 


En Aukriqe la Prabee a n la panel! 
pale de ſes les du Vent; & les avantages que 
trouve cette colonie ſous la domination des An- 
glois, ne doit pas faire eſperer, lors de la paix, un 
grand attachement des colons Pour leur ancienne 
mètropole. ere * 7 n - 

La liberté accordẽe aux nepres, ſans les 
meſures qui pouvoient preyenir les dangers 
de cette conceſſion, a ẽtẽ un coup mortel 


& 1rremediable-porte à la culture de toutes les 


lles à ſucre, & mème à la ſuretè perſonnelle des 
colons. Par ce moyen les produits immenſes 
qu'on tiroit de St. Domingue, la plus riche des 
cblonies que poſsede aucun Etat Europeen dans 
la Mer Atlantique, font perdus peut- tre pour 
toujours, ou du moins de long: tems ne peuvent 
etre tels qu' ils ont Ete. 


© reg 5 8 
11 AA — 1 
avantageux par Vimportation en Franee de ma- 8 
teres bites, payces avec des maridres bi: 
quees, a regu une atteinte difficilement rẽpa- 
rable; & le plus ancien & le plus fiddle des 
_ allies de la France ſe ſouviendra long- tem 
- que Vinfra&tion' la plus revoltante de la fol pu- =_ 
blique a <t6 le prix des prẽrogatiyes que fon | 5" 
amitiẽ e Deere au commerce Fran- 
goĩs. 2 

10 Ape ne peuvent . potter ſur le lune 
qui a diſparu, ni fur le commerce qui eſt pre- 
que ancanti: il a ẽtẽ indiſpenſable de les faire 
tomber ſur les terres; & quoique les impòts 
aient pu etre diminuẽs | conſiderablement, parce 
que Vinfidelite de PErtat a ſes engagemens a 
opere une diminution immenſe dans ſes charges, 
le recouvrement eſt plus arriẽrẽ qu'il n'a ja- 
mals été, & les en de Feen ſont plus 
ſeveres, 8 

L'inſtabilitẽ du Ge eſt fi evidente, 
la defiance. de tout engagement eſt telle, que 
Vinteret de Vargent eſt porte à un taux, dont 
Vexcts eſt inconnu dans le reſte de Europe. 55 
43᷑. Des maux qui affligent actuellement la 
France, pluſieurs tiennent à l'ẽtat de guerre, & 
peuvent ceſſer avec elle; ou du moins apres une 
longue paix, ſi rqutefois elle eſt poſſible.” Mais il 


B11 


ta ""; 
ef, auſli des mur inhetens a n 


Etat, & dont la France ne peut etre delivrẽc, 
tant que cette Conſtitution, ſubliſtexa,..; Cleft 
une deſtinte, qui tient à Vinjuſtice des hommes, 
& I Fimperſectian de Yordre ſocial, que toute 


grande nation foit, plus ou moins ſouvent, en 


guerre; & le regime. politique doit pourvoir à 


cg que cette ſituation ſoit le moins Penible & 
le moins douloureuſe qu'il el poſſible; mais par 
le regime adoptẽ par la France, l'ẽtat de guerre, 
wi valüt-il des triomphes, il ſera pour elle un 
fleay deſtructeur. En effet, * lutte des nations 


 n'emploic. plus les meèemes moyens quꝰ autre- 


fois: les ſucces quꝰ on peut obtenir à la guerre 
tieqn t moins à la ſuperiorits du courage, à la 
ſperiorice du nombre des combattans, ou, 
meme 2 la ſuperiorits. des talens militaires, qu: 'A, 
Ja ſuperiorite de - richefſe nationale: les nations; 
ſe combattent avec lor plus quiavec le ſer. 

II eſt difficile aujourd'hui qu'un peuple pau- 
vte puiſſe lutter contre un peuple riche; & 
quels qu'aient [38 les EvEnemens pendant le 


cours de la guerre, le peuple qui peut le Plus 
long - tems fournir aux depenſes qu'elle exige, 


donne la loi a ſon ennemi. Mais, dans cette 
concurrence, la force reſpective de la richeſſe des 


nations ne $'Evalue pas par la. quotite des, reve=, 


nus, mais. par la quotitẽ des ſommes diſponibles, _ 


J 


/ 


—" 


ca). 


Un art moderne de la finance, art ada. 


force contre les ennemis de l Etat, mais dangerew 
pour! Etat quis en ſert, par la facilitẽ de Fabus, & 
les conſẽquences qu il entraĩne, a inventẽ & ẽtendu 
au loin les anticipations de revenu, a fait contri- 
buer Vavenir au beſoin du moment, & a aſſujetts 
les generations qui n'exiſtent pas encore ay ders 


vice de la gnt᷑ration actuelle. Une nation qui 


peut mettre en cuvre de tels moyens, par 
energie qu'ont ſes efforts, Ecraſe. Etat qui 
n'a pas la meme facultẽ; facultẽ qui ne peut 


etre que ſoible, ou meme nulle, dans tout pays 
od la dette publique eſt contractẽe par le Gou- 


vernement, ſauns une ſanction qui ait un carae- 

- tere national, ou du moins ſans le conſentement 
d'une puiſſance quelconque, capable de ſe refuſer 
a ce qu'elle eſtime injuſte ou nuiſible. Dans la 
Re publique actuolle Vaſcendant qu'a le Premier 
Conſul ſur toute autoritẽ limitative de la ſienne 


era admettre tout emprunt qu'il propoſera; & i 


il preferera tant qu'il ſera poſſible à la voie de 
_Vimpdt,- la voie de Vempruat meme le plus 
oneEreux, d' autant que par ce moyen plus doua 
il ſe concilie les eſprits, & rejette Pembarras du 


; b e un tems poſterieur à la durẽe de 


ſon Gouvernement. Mais le meme excès de 
pallnee qui aura crẽẽ Femprunt pourra annuller 
engagement contractẽ; & ce que n aura pas 
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fait un Conſul, ſon ſueceſſeur pourra le faire, tie 
füt · ce que pour, decrediter && cenſurer Vadmi- 
| niſtration de ſon predeceſſeur. La France eſt 
donc, ſuivant ſon regime: actuel, condamnte 2 
n'emprunter qu au denier +. le plus onẽreux, 
ſouvent meme à ne pas trouver A emprunter ; 
par conſequent, elle ſera force de recourir aux 
reſſources de finance les plus dt ſaſtreuſes, a des 
mayens deſtructeurs de la fortune publique & 
des fortunes privees, moyens qui anẽ᷑antiſſent 
Vinduſtrie, le commerce, & tous les Elemens de 
© -proſperit6 nationale. Ce n'eſt point ici une con- 
ʒjectute, ce n'eſt point une opinion: C'eft Vex- 
poſe de ce qu'eprouve la France dans ce moment, 
& qui eſt une ſuite abcellaive: ne q | 
apc. SIE 
Quelle Etoit diffcrente de cette. pemurie & de 
cette dẽtreſſe, la ſituation de la France avant 
la Revolution! ſituation atteſtẽe par nombre 
de monumens d' adminiſtration. Chaque anne 
voyoit augmenter la population nationale; chaque 
annẽe nombre de terres Etoient dẽfrichẽes & 
deſſechẽes, & dans celles anciennement culti- 
vees la culture ſe perfectionnoĩt: jamais les fa- 
briques n'avoient occupe autant de bras; jamais 
vinduſtrie n'avoit produit autant de chefs-d'ceu- 
vres; jamais le commerce n'avoit ẽtẽ fi actif & 
ſi ẽtendu; . la balance du commerce 


N avoit 


1 


/ 
— ati be 6 . 
du commerce n avoit ẽtẽ fi, avantageuſe. Lehn 


du pauvre ẽtoit amélioré dans les trois points es 
plus importans à Phumanine, ſubſiſtance, weite 


ment, logement; & tout annongoit pour Fayenir ' 


une bonification graduelle de exiſtence: des 8 


claſſes de la ſociẽtẽ les plus à plaindre, Les 
vingt - cinq dernières annfes qui ont pregeds.les 
troubles. & la Revolution, ſont Ve; poque la plus = 
heyreale arne ene 


ref 


en e noon e as Guts 


ton BA — A merh rhe: ls 


n ahr g win * +Sidagot 21 riod 
2 295 41 * 6 r 

3 Turan. ad 

== 


F. th 


NY . NEE 


|  promet pas au citoyen Francois. une: * — 5 


heureuſe & une ſubliſtance aiſce, & à I Etat des 


moyens de richeſſe, a- t- elle mieux pou vu a 
| Fordre public, & à la ſuretẽ de la, perſonne. des 7 


citoyens ? Ces deſaſtres, dont la France offre 
encore de tous cotes d'horribles veſtiges, ſont- 
s paſſes pour toujours ? Er peut n concevoir 
une opinion plus avantageuſe des. modifications 
- que vient de receyoir la Republigue? 1 
1. Que n'eſt-il permis .Tenſevglir. dans, un 
| ternel. oubli les Evenemens, affreux. qui. ont 


C 8. 5 


s. 


t "= 


. 
Evenemers dont ſont forces de profeſſer la dẽ- 
teftation, ceux meme qui en tecueillent les fi fruits? 
Mais it eſt indiſpenſable, quoique penible, de 
retracer ces ſcenes d'horreur, afin que toutes les 
Nations ſachent, & que la Nation Frangoiſe 
_ woublic jamais, combien ont ẽtẽ funeſtes tous 
ers ſyſtemes d une perſectiom imaginaire de 


* Fordre ſocial, illuſions ſẽduiſantes pour 1igno- 


trance, & inſtrumens perfides de la perverſitẽ, 
Hui, en promettant à Thomme, une entière juſ - 
tice, ont detruit toutes les idẽes regues, tous les 
-_ tous les licns de la ſociete.  . . 
Qu'on porte ſes regards ſur toute la ſurface 
. ede qu'on ouvre les annales de chaque 
fiecle ; qu'on remonte à des tems antẽrĩieurs 2 
Vere chretienne ;-& quꝰ on ſe rappelle ces bou- 
cheries d'hommes, nommees les proſcriptions 
| de Marius, de Sylla, des triumvirs; on ne trou- 
vera point d ẽvẽnement qui ait fait couler au- 
tant de larmes & de ſang, qui ait frappe autant 
de victimes, qui ait produit une ſomme Egale 
de maux & d injuſtices; & la revolution eſt un 
dernier terme de demence & d' atrocitẽ. Mais 
il ne faut attribuer ces horreurs ni au caractere 
Frangois, ni à la proſonde ſcelerarefſe de quel- 
* dans la ſcience du crime: 


Gor de_'cray, prectdeny, u puiffanee, legale. «f 
deſerce à la force; ainſi i eſt indiſpentable. „ 
faire uſage de la force pour obtenir la puiſlancs, 
& pour la mainte nir. Celui- la ſera:6luPreguer 
Conſul, qui ſeta mis en rat de {+ faire nnter 
& de ſe venger d'un refus. are r 
{Nan de cette dignite ſera ſubjugy6, & | pout> 
etre expulſe par les corps, qui: 3 
[sink que kent eit ber. appt 8 
babies 40 Meme rope ee di peut Id; r 
il faut ou dw il ſeduiſe, en, quid iptimide ge 
Tribune, & Ligiſlateurs, & SEnareuts il faut 
meme qu il demine Fopinion publique, San. 
e effet, il s oppoſe: d la bert des geri. 
aux, aſſembises populaires, tout ce qui peut 
a dee eee e, 


- 
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any; meme quel les lot, par” dts deten. * 


- #fificicus, detrmſent la liberte;- "Ces prötedes 


de la puiliinee confulaire Tont f inevitable, que 


de l tbr werteten. Que la Nation trem- 


8 


dependance; que, fi la Nation rel 


kochte, belt le. Premier Conſuf qui: doit 
Hemblet. Tarn of 3 Fu 1 ien 
4 Dans la France Mochihes "Yes Rois 
Wclent p. int a de deter de 1 Nation, m la 
atibif de eb Röis: ils navoient pas beſoin 


889” & intéreſfunt moſen Tobtiflitce, Adi 
Sddverbement Franc cois Wap ont etẽ ſangat. 
Ralfs; cer I fle- Hut p a ae la Royauts 


* es cauſe de Teligion, & Feffus 
Fon du fung Hinath Par le fänstilme; dktel. 


| Hbſes abs PrineInflitition: bienfaiſiihte* & fa- 
e, ak fürent des crimes du fer & non du 


Tröne, &. qui'ontdtghonort tbugfles genres de 


SSube rss iebt- Pans Phiſtoite dtlertte de la 
_ France, deu Res Tom XI & Louis XIII ont 


Tea gedtes pour re obeis: dh-Amotbf inf 
ae des Frangels, Pduf le fang de Krs Princes, 
Beben x u Pane du Töne, &. fürmoit ud 


LE) MINE connottte qu'elle s'apptrcoit de 
etathe n bert, & f la rEclamation weſt pas 


he honteuſe Hebrite pour avoir fait ſubir les 


Peine genines "ark "eonpabled, Pides Homities 
nt p mel aer Und Ts * 


* 


* 


de Jultifier — ac: rels actes 
d'autoritk- Mais comme on ne doit pas plas 
exagtrer\que"Uiſſimvler les torts des Gouvernet 


mens ; if faut obferver que Ia plupart des regie. 
6 Werd rela ſous ces regnes, & ſur-tolt Jous. 
celui de Louis XIII, ont été plus irr6guliers 


quinjuſtes; quiils wont frappé que les. thtes 


des grands de*1'Etar,”" dont les entreprises ex. 


minelles cothpromettolent la ſuretẽ publique; 
& Vhiſt6ire atteſte que cet emploi rEprehenfible 
de la prifſance royale a tournt à f de 


la Natiom & que ſous Lu NI a Et6 extirpi le 


germe a Wee feddales;” & e XII 
le germe des guerres civiles. pm}. 4 
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A 3 Ferien e Ab Fo — 
tions exterieures, eſperer de grands tze. 
de ſa nouvelle Conſtitution? Et at- he la 


ee eee eee 


„I been eſt pas . Etat hoſtile par 1s . 
ture de ſa Conſtitution, comme d'un Etat qui 


impulſion des evend mens, le choc de quelgues 


: * 4 0 


2 accidentellement 4 des hoſtilites, Capres | 


| 


* uw 1 
F 
dicses & le cargitire de ſem Cheßß. dees 


 . derniers, Etap ls Pais elt habimelle, la guerre 


eſt Eventuelle & teraparaixe 2 tandis dne 4 
un Etat ports par {a Cgnſtitution à lagyerre,.. 

paix n eſt qu accidentelle, elle n exiſte que quand 
elle eſt forcee.. par IE puiſement des forces, & 
 celle avec leur tenaiſſance. Ainki la Republique 
\ Romaine fut, par fa. Conſtitution, entrainte dans 
des combats perpetuels, parce qu'il Etoit de 
iaséret conſtant de ſes chefs de ne point laiſſer 
connoitre. un concitoyens le repos. les Con- 
ſuls Romains ẽtoient dans la ville des magiſtraty 
 exercant une Juridiction fort, limite ; dans les 
ſonctions militaires ils etoient des deſpotes, is 
determinoient quels citoyens devoient aller à 


Parmee, & les employ6jent dans le grade qu' ils 


jugoient à- propos de eur aſſigver: Ferat de 
guerre donnoit au Conful puiſſance, Sloire, 8e 
ſonvent richelſe, Le Sénat avoit Jes mémts 
interets que les Conſuls; & tous les. — 


Romains xeconnoiſſens que ſa politique enters 
not In guerre, me me Lexcitoit, Jorſguill, nen 
exiſtolt aucun motif. 1a guerre ẽtait un moyen 
de Gouvernement; auſſi la Republique Romaine 
at- elle ẽtẽ en Etat de guerre pendant cing. cents 
annees, ſans. autre interruption qu'un court Us. 


tervalle entre les K e e * 


nn 


niques. 6 
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Py que ſa notwelle Corſtitution ſubſiſtera, 


ſembie condatinẽe à un fort a- peu- prẽs ſem- 
blable. Les ſondateurs de 1a Republique ont = 


une juſte cauſe & un veritable interet de faire 
'S guerre, ils Pont fait d&dlarer; © parce que; 
c'etoit pour eux un moyen de v'emparer" des 
eſprits, de de porter leurs concitoyens au bur 
auquel iis vouloient les mener. Depuis que la 
| Republique exiſte, elle a été en guerre avec 
toutes les Puiſſances Europtennes, à Fencep- 
tion de deux. Dans les differentes conferences” 
tenues pour la paix, le Gouvernement a prouve 
qu'il ne la vouloit pas. A Raſtadt des Miniſtres 
de la Rẽpublique pouvoient decouvrir Faverſion 
du Gouvernement pour la paix : ces Miniſtres 
ont 6t6* aſſaſſinẽs, & les auteurs d'un fi grand 
attentat contre le droit des nations n' ayant point 
Were ol Rog 75 
2. IA Conſtitution de 1799, loin dete — 
| favorable-a la paix que ne l' etoient les Conſti- 
tutions precedentes, y eſt plus contraire. D's 
bord les traitẽs avec la France ne pourront etre 
aſſurẽs, parce que execution depend de la vo- 
lontẽ du Pfemier Conſul, & par conſequent de - 
ſon caraQtre perſonnel : & quelle confiance 


Nr. que fans  conſideter ' vil” exiftolt 


1 
aurs· t on en ths engagemens qui e b. 
ſiſter, lorſque le Magiſtrat qui les aura provo- 

quce, & qui ſeul peut les ſoutenir, ne ſera plus 
en place, & que ſon ſucceſſeur aura des idees 

& des Jntenfions.: ene ou meme . 
traires ?? ws 8. 

* L'interet . * 5 Premier: Cont elt de” 
faire la guerre, d' autant que ſous tous les rap- 
ports la guerre lui eſt avantageuſe. Laugmen- 
tation des impots met à ſa diſpoſition de plus 

grandes ſommes; I'trat de guerre augmente le 
nombre des guerriers, qui dẽpendans de lui, 
lui ſont nẽceſſairement devoues ; dub part, 
le rẽgime militaĩre ſe communique au rẽgime 
. politique, & & change Veſprit national. Dans la 
paix, les ſoldats deviennent citoyens; dans la 
guerre, les citoyens deviennent ſoldats. LA 
nẽceſſitẽ de dẽſendre l Etat eſt un motif ou 
un pretexte, qui juſtifie la dẽrogation aux loix; x 
dans la commotion des Evenemens, le ſentiment 
de haine contre Vennemi ne permet pas un exa- 
men exact, ni une diſcuſſion ſcrupuleuſe des 
| proced6s du Gouvernement: enſin, le Peuple, 
dans Venthouſiaſme quꝰ excitent les ſucces mili- 
taires, s' attache aux hommes plus qu; aux lozs ; 
2 victoire abſout de la. violation de ces loix. 
| Ajoutons encore que, dans la Republique telle 
qu'elle eſt 3 il eſt difficile que ce ne 0 
ſoit 


% 


aus gens de guerre tous les moyens @infloence;” 
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nee ied toujours un General qui ae tir 
lu Premier Conſul. A la vetité, la Conſticution 
actuelle, ainſi que les precedentes, dit que 
Tarmée ne doit pas delibérer ; mais elle laiſſe 


qui leur ẽtoĩent prẽesdemment interdits: hots-. , 


un homme de guerre  croira toujours que 56 


citoyen qui a le mieux defendu Etat a le plus 
de droit à le gouverner. Porte par la victite 
au conſulat, ce citoyen oubliera-t-il dans cette 
place, & ſon ancienne profeſſion, & ſes habi- 
tudes, & Fobjet de fes affections? I fera' lu 
guerre, quelles que ſoient la volante & Pintérse 
de la Nation: & il en trouvera facilement ou 
des motifs ou des prẽtextes; d'autant qu il di- 
rige ſeul les relations extẽrieures, & qu'il gou- 
verne un Peuple enorgueilli de ſes ſuccès, & 
qui a des interets à diſcuter avec n toutes 


| 1 univers. 1 


3. Plus une nation fait la guerre, n * 
eſt appelce à la faire avec ſucces; la maſſe de la- 
Nation devient' guerriere: pour elle, combattre 
eſt un beſoin, & une jouiſſance; & par un 


deélire hẽroĩque tout citoyen, des fa naiſſance, ſe 


croit deſtinẽ à tuer ou A etre tne, En meme 
refhs chaque guerre ajoute à Part de la faire; la 
diſcipline eſt plus exacte, les inſtrumens de la 
guerre "font 8 la tackicve ctend ſes 


$ 
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ves, of es , procedes ſont mieur ente ndus. | 
8 nation, & particulièrement la Nation Fran- 
coiſe, quand elle a pendant quelque tems tte 


victorieuſe, croit qu'elle le ſera toujours 3 1 
cette opinion realiſe ce qui eſt imagine. Le 


Premier Conſul a done la probabilitẽ de trĩiom- 
pher. Reéſiſtera- t- il a la perſpective des ſucces. 


qui illuſtreront ſon conſulat, & lui donneront des 
moyens pour etre* rẽẽlu, & tA pour _ 
encore? 

4. Je vois done un grand interet pour le Pre- : 
mier Conſul à faire la guerre; mais je n'en vois 
point pour la Republique, j'y appergois meme 
les plus grands dangers : ſes ſoldats, long- tems 
retenus ſous leurs drape aux, ne connoitront 
plus de patrie que leur camp, & leur General 
ſera leur Magiſtrat. D' ailleurs, la France a un 
territoire trop Etendu pour n'avoir qu'une armee; 
cependant le Premier Conſul n'en peut comman- 


der qu'une: les autres ſeront done jalouſes de 
_ celle-R ; les ſucces ou les revers du Premier 


Conſul denatureront le conſulat; & d'après les 
EvEnemens, cette magiſtrature conferera plus ou 
moins de puiſſance, que ne lui en an les 
loix. : 
5. La Republique F a ain que Ma. 
Republique Romaine, eſt conſtitute pour com- 
battre, & meme pour vaincre; mais elle n'eſt 


/ 
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pas, — conſtituce pour 3 Les 


conquẽtes de Rome lui donnoient des ſujets; les 


conquẽ tes de la France lui donnent des citoyens, 
dont le 
Ne publique; chaque aggrandiſſement de ſon 
territoire eſt un ẽchec à ſa Gonſtitution. 
6. 'Que la Republique | Fxangoiſe Etende. le 


ſucces de ſes armes auſſi loin que la Republique 


Romaine ; qu'elle n'ait point comme Rome à 
craindre ſes armes victorieuſes; que Vaugmenta- 


tion du nombre des citoyens ne ſoit pas plus nut- 
ſible, que augmentation du nombre des ſujets; 
quel doit etre alors le ſort de la France? Celui de 


Rome, de Sparte, d'AthEnes, patries illuſtres 
de Peuples malheureux. Ces Rẽ publiques ayant 
appauvri, mEme ẽpuiſe leur population, par les 


ayantages qu'elles ont remportes, ont ẽtẽ obli- 


gees de fe recruter par Vadoption des ẽtrangers 


qui ont remplace les republicains, dont la 


race originaire Etoit preſque entièrement cte inte; 


& ainſi les vaincus ont recueilli le fruit des vic- a 


toires remportèes ſur eux. 191 

7. II pqurra arriver cependant que le * 
| Conſul, ſoit: pour deferer au vœu national, ſoit 
pour reparer les finances Epuiſees, ſe determine 


a-faire ceſſer la guerre: mais comme la paix eſt 
contraire à ſes interets, elle ne ſera pas de lon- 
gue durẽe; & une rupture ſubite, par les avan- 
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bre eſt d&j trop grand pour une 
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tages que donnera une attaque imprẽ vue, pa- 
roitra un grand coup de politique, dont l' eſprit 


patriotique lẽgitimera la perfidie. | Cependant, 


dans cette perſpective, les nations ẽtrangères ne 
pourront ſe-determiner à la paix, ou ne la feront 
qu' en reſtant armes; & ainſi l'Europe ſera 
dans un ẽtat perpẽtuel de guerre W ou 

5 5 declarke. | 

8. Que par un haſard, peu vraiſemblable, a 

* rencontre dans la place du Premier Conſul un 
citoyen Etranger aux armes, & qui ſoit ami de la 
paix par principe d' ẽquitẽ & d'humanite, ou par 
ſentiment de l'inſuffiſance de ſes moyens mili- 
taires, en donnant au Gouvernement une direc- 
tion qui ne lui convient pas; ce Conſul ſe per- 
dra par ſes defauts, & meme par ſes vertus. 

9. Mais tout interet perſonnel à part; Vint- 
ret de VEtat peut determiner le Premier Conſul 
à perpẽtuer la guerre; parce que dans un corps 
politique auſſi ſurprenant, auſſi loin de la nature 
des choſes, & de toute regle de Conſtitution 
d'Etat, que Veſt une democratie de trente mil- 
lions d'ames, il eſt impoſſible qu'il n' exiſte une 
grande agitation, de grands troubles, de grandes 
ſecouſſes: la guerre alors eſt une Epuration - 
nẽceſſaite de la Nation; & il eſt utile d' envoyer 
aux armees les citoyens turbulens, qui ſeroient 
des chefs de ſedition ; l'audace de tels hommes 


— 
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© les contbats donne à la Republique a ie N 


_ & leur mort affure-la paix intẽrieure. 
Bien plus encore. Pour que les anos 


Nations ne puiſſent tirer avantage des troubles 
intẽrieurs de la Republique, il faut introduire 


dans leur ſein des germes de diſſenſion; il faut 


en ſeparer par des hoſtilitẽs; il faut les conte- 
nir, en les affoibliſſant par la voie des armes 1 


faut les travailler dans. leur interieur, en y ſe- 
mant le meEpris & la haine de toutes les inſtitu- 


tions regues, & l'amour de L'ẽgalitẽ, principe 


conſtamment ſubverſif de tous les grands Etats. 


Les Rẽpublicains Francois qui ont . adopts & 


public ce perfide & criminel fyſteme, ont ttẽ 


/ atroces en l'adoptant, & imprudens en le pu- 


bliant; mais ils n' ont pas ẽtẽ inconſẽquens. 

11. Cette exiſtence hoſtile, & ce ſyſtẽme of- 
fenſif, n'ẽtoĩent point inhErens A la Conſtitution 
de la Monarchie Frangoiſe : à la verite, pendant 
long- tems le ſyſteme politique de cette Monar- 


- chie a ere de s aggrandir, & ſes vues ambitieuſes 
ont inquiẽtẽ & moleſtẽ les autres Puiſſances; 


mais ce deſir de conquetes avoit pour objet 


de ſe donner des barrières contre Pinyaſion-de - 


Fennemi; & depuis plus d'un ſiècle que cet ob- 
jet eſt rempli, le ſyſteme politique n'a N us ẽtẽ le 


\ 
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meme”: la preuve en eſt dans l'objet des guerres - 


Ee EE ( - 
o : - 4 T w q 
232 K + 7 eg oe —_— 


1 126 1 


| qui ont ẽtẽ entrepriſes, & dans ke tries qui | 


les ont terminees.. 195 


12. Louis XIV, dont on a fort ease EY 
tion, n'eut jamais les projets immoderes-qui-lui 
ont Ete attribues. Ce Prince ne pouvoit oublier 
que, dans ſa jeuneſſe, il avoit vu les Eſpagnols 


dans Paris; & le deſir de mettre ſon Etat en 
ſuretẽ, ſur - tout des c6tes od il Etoit le plus ou- 
vert aux jnvaſions, Etoit (au moins dans les 
Principes de la politique) un juſte motif de recu- 
ler ſes frontières. Cet objet ayant ẽtẽ rempli 


Par la reunion des pays qu'a donnes à la France 


la paix de Nimegue, & par Pacquiſition de 
Strasbourg, ſuite aſſez naturelle de ſes reunions, 
on ne voit plus la France anime du meme eſprit 
de conquète; & depuis ce tems les limites con- 
tinentales de la France ont ẽtẽ irrevocablement 
fixces: {i on excepte toutefois acquiſition de 
la Lorraine, qui, enclavẽe dans la France, a ẽtẽ 


rẽunie, ſans que la France en &vit forme. le pro- 


jet, & par l'impulſion des circonſtances. 

13. Depuis la paix de Nimègue les guerres 
de la France n' ont plus ẽtẽ excitẽes par des 
projets d' aggrandiſſement du Royaume. Si 


Livreſſe de la victoire fit juger par des tribu- 


naux Frangois quelques droits de Princes ſouve- 


rains; ſi quelques pretentions hEreditaires de la 


* 
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Belle-ſceur de Louis XIV furent ſoutenues par 


les armes; ce ne furent point ces diſſentions 


faciles à concilier, qui allumerent le feu de la 


guerre dans toute J Europe; ce fut l'invaſion 


en Angleterre du Prince d' Orange, qui deyenu 
Souverain des trois Royaumes, & à titre de 
Stathouder plus maitre encore dans les Payag 
Bas, pouvoit reunir, & reunit en effet, preſque 
toute l Europe contre la France, Auſſi quand, 
apres pluſieurs annẽes de guerre, il fut reconnu, 


qu'il n' ẽtoit pas poſſible de detrroner ce Prince, 

qui s' ẽtoĩt declare ennemi irrẽconciliable de la 

France, Louis XIV fit la paix. Quoique vic- 
torieux, il renonga A ſes nouvelles conquetes, ' 


& n'exigea pas que Riſwick lui donnãt plus que 
ce qu'il poſſẽdoit en vertu du traits de Ni- 
megue. | 

14. Lors de Vouverture de la ſucceſſion dEf. 
ſpagne, Louis XIV avoit à choifir entre un traitẽ 
qui donnoit à ſon fils aine des poſſeſſions conſidẽ- 


rables, & un teſtament qui appeloit le ſecond de 
ſes petits · fils A ſuecẽder à toute la Monarchie 


Eſpagnole. Si le traité ẽtoit ſuivi, les pays 
donnes au Dauphin ẽtendoient ' Empire Fran- 


gois; ſi le teſtament ẽtoit accepte, la Maiſon 


d' Autriche n'avoit plus cette ẽtendue de domi- 


nation qui avoit fait trembler pour la liberté de 
1 Europe; des vues de prudence & de ſurete 
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remportèrent ſur extenſion 4 1 Monachie 
& le teſtament fur accepte. Y TY 


15. En 1733 une injuſtice faire au nnd 
de Louis XV parut exiger que la France ſe 


reſſentit de ce procede. Le Gouvernement, qui 


alors Etoit fort Eloigne d' etre entreprenant ni 
ambitieux, après une guerre ge deux ans, ſe g 
contentoit de Pacquiſition du chẽtif Duche de 


Bar, lorſque des circonſtances favorables & 
imprevues permirent d'y joindre la ain 


depuis cette acquiſition la France a ſenti quelle 


avoit le complement de ſon territoire, & qu'elle 
devoit fe renfermer dans des barrieres que la 


nature ſemble lui avoit marquees, & qui Jut 


donnent une entiere ſuretẽ. 

16. Lorſqu'en 1741 la France ſoutint de _ 
armes les Princes qui vouloient partager la riche 
ſucceſſion de Empereur Charles VI, elle ne 
pretendit rien pour elle; & maitreſſe des Pays- 


Bas Autrichiens, elle les rendit à la paix de 1748s, 


tans tirer aucun fruit de ſes victoires. 
17. Le traite du 1® Mai 1756, qui a uni les 


Cours de Verſailles & de Vienne, a été une 


preuve ſans Teplique, que la France vouloit 


de ſormais jouir en paix des avantages que lui 


donnoient ſon chmat & ſon ſol; & a cette con- 
fideration elle a ſacrific ſon eclat, & a prẽpon- 
detance en Europe. 
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17. L tens qui ſurvint quelque teins apres 
ce traits, /ſoit fur terre, ſbit ſur mer, n pu 


donner aucun ſujet As i rp la een 
birion | 9 7 wr 
18. "Dept * ante PT pair! * 1703 la 
| Frakes a ſuivi ſes vues pacifiques, & les a prou- 
vees en rẽduiſant le nombre de ſes troupes, au 


point que ſon pied militaire, qui avoit toujours 


£6 le plus fort de / Europe, n'6toit plus qu au 
quatrième rang. La France a vu avec regret 
& le partage de la Pologne, & une Puiſſance 


co- partage ante venir donner des loix aux Pro- 
vinces- Unies, & y abattre le parti que favo- 


rifoit Ia France; mais ces EvEnemens n 5 

point fait ceſſer ſes diſpoſitions pacifiques. if 
I 9. La France étoit en paix depuis quinze 

ans, -lorſqu'elle a Epouſe la cauſe des Etats- 


Unis de V'Amerique, determination dont” il eſt 


auſſi difficile de prouver la ſageſſe que Ia Juſtices 3 


mais determination qui certainement n'avvit . 
point d' objet ambitieux, & fut inſpire par le 


defir de ſouſtralte un grand pays à la domina- 


tion d'une Puiſſance reputee rivale. La guerre 
qui en a reſults n'a ere que maritime, a coute | 


peu de fang à la France, a armẽ peu d'hommes 


en comparaifon des enormes armecs miſes fur 8 
borne fp ane ee Tt oY e 
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20. Juſtement repentant de cette injuſte 


guerre, le Gouvernement de France a pris toutes 


les meſures poſſibles, pour aſſurer de ſormais une 
paix auſſi durable que le permet Viniſtabilite des 
choſes humaines. D&jA le traité de Verſailles 
garantiſſoit la France des guerres continentales : 
un traitẽ de commerce fait avec la Grande Bre- 
tagne, ſur des baſes que juſqu'alors la France 
avoit refuſe, a eu pour objet principal d' ẽtablir 
entre les deux Nations une relation telle, que 
lune & autre fuſſent par des intẽrẽts pëcu- 
niaires g -commerciaux detournees de toute 
entrepriſe hoſtile: le Miniſtre, auteur de ce 
traitẽ, sen eſt ainſi expliquẽ, & a declare que 
le pr judice qui pouvoit reſulter pour Vinduftrie 
& le commerce Frangois, des conditions de ce 
traitẽ, Etoit avantageuſement compenſe par la 
certitude, ou du moins par la grande probabilite 
d'une longue paix avec Angleterre. 95 
21. Quiconque examinera ſans prẽ vention la 
e de la France Monarchique, recon- 
noitra que la diſtribution des pouvoirs politiques 
n'y, portoĩt point a la guerre; & que, depuis le 
traite de Nimegue, ſon ſyſteme politique tendoit 
a 1a paix, ſyſteme dont la France n'a ẽtẽ dẽ- 
tournẽe que par des jalouſies nationales, des 
intrigues de Cabinet, des tracafſeries miniſté- 
rielles, de fauſſes vues honorees du nom de 


T . 3 


politique, & autres cauſes ical des que - 
relles des Nations. Pluſieurs des guerres ſur- 


venues dans cette Epoque, pour le bonheur & 
Pour l honneur de la France n'auroient jamais di 


exiſter; & les EvEnemens/ ont du) lui apprendre 


à faire de ſes forces un uſage plus juſte & plus 
ſage: mais du moins il n'exiſtoit pas de germe 


indeſtructible de guerre, ni de diſpoſition con- 


| titutionnelle qui y portãt; &, avant que la Ré- 
volution commencat, la France avoit Joui d'une 


plus longue paix qu'elle n'en avoit connu de- | 
puis pluſieurs ſiècles, & avoit l'eſpẽ᷑rance d' etre 


encore pour nombre d'annees preſervee de toute 
guerre ſur terre & ſur mer. Auſſi à cette ẽ po- 
que les Frangois les plus eclaires ſur les ma- 
tières d' Etat (“) annongoient que deformais en 
Europe les guerres ſeroient plus rares, au moins 
dans Poccident de. cette partie du monde; & 


que les guerres frequentes ſeroient releguees 
dans les contrees de Europe les moins«civiliſces, 


ainſi que le fanatiſme, la ſuperſtition, le def- 71 


potiſme, & autres fieaux qu'entrainent Vimper- 


titution de Etat. 2 
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fection de la civiliſation, ou n Je vice 1 la . | 
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- Wink avons confiders la Conſticution oe 1999 
_ ſous tous ſes rapports, formation & diſtribution 
des pouvoirs politiques; caractère, ẽtendue, 
barrieres des pouvoirs legiſlatif & exẽcutif; 
diſpoſitions particulières & générales, & leurs 
conſẽquences. Nous pouvons maintenant ſaiſir 
le rẽſultat de ce nouvel ordre pehrique, & 5 
W % 

, La nouvelle Conſtitution de I Etat de 
Fra rance eſt par ſon titre republicaine, par quel- 
ques-unes de ſes inſtitutions democratique, par 
ſes formes -oligarchique, & dans la realite elle 
eſt a Le Peuple eſt declare ſouve- 

& cependant ii a moins de droits & 
1 e que les loix ne lui en donnoient 
dans l Etat monarchique. Le Gouvernement 
eſt declare reprẽſentatif; & dans la veritẽ, ceux 
qui gouvernent ne tiennent point leur pouvoir 
du Pcuple, La Propriẽtẽ qui attache le citoyen 


* 


0 1 


8 VErat, & donne le complement de ce de: 
la propriẽtẽ qui, dans la plupart des Etats, eſt 
rẽputẽe la meſure des droits civiques, comme 
elle eſt la meſure des intẽrèts & des contribu» | 
tions, a ẽtẽ perdue de vue dans le nouveau code, 
& ne confere aucune prerogative. Le Tribunat, 


'S le Corps, Legiſlatif, le Senat Conſervateur, ne 
ſont que des Conſeils du Premier Conſul, avec 


un titre plus honorable ; & ils ne ſont point in- 


veſtis d'un pouvoir capable de limite * 3 
lancer le Pouvoir Conſulaire. * 

En oppoſition à cette Sonde on voit 
Tancienne Monarchie ſubſiſtante pendant qua- 
torze fitcles. avec un caractère legal, qui fut 
toujours eſſentiellement le meme, & qui tou- 


jours preſerivit un Gouvernement modere, 


Cette Monarchie, ainſi que toutes les Monar- 


. chies Europtennes, a regu, dans le cours des 
| fiecles, diverſes modifications, tant6t pen- 


| chant vers Variſtocratic, tantot ayant quelque 
reinte de republicaniſme ; plus ſouvent, & ſur- - 
tout dans les derniers tems, altẽrẽe par Vexten- 
ſion de la prerogative royale. Mais les loi 
ſondamentales de l' Etat, quelqueſois _— 
jamais rẽ voquẽes, Etoient toujours un fanal, qui, 
au milieu des oſcillations de la puiſſance-monar- 


chique, la rappeloit à redeyenir ee quelle devoit 


- 


| 
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ehe, & en 1789 des moyens ont ee dome, 
d'afſurer l' exẽcution des ox. = 
29, Les anciens Legiſlateurs ont wii ful 
les innovations: lors meme qu' ils ont donnẽ de 
nouvelles loix, ils les ont raccordees avec les an- 
ciennes; &, quand ils ont cru devoir changer les 
principes, ils ont au moins conſerve les ſormes 
& les noms; car le Peuple trop peu &claire pour 
Juger les loix d'après leur merite intrinsèqbe, 
-ne s'y attache que par l habitude, qui ſeule erte 
& cimente ſes opinions & ſes affections; & le 
Peuple Frangois eſt. fingulièrement renomme, 
pour Etre conduit & gouverne par ſes uſages, 
encore plus que par ſes loix. Mais dans la 
nouvelle lẽgiſlation tout eſt nouveau, principes, 
formes, noms; & meme Pexperience d' aucun 
Peuple n' offre l'indice des fucces que le Peuple 
Francois peut eſperer de fon regime. : 
32, Cependant, les titres des magiſtratures 

nouvellement <tablies ẽtoient pour la plupart 
connus dans les anciens Etats, & ſingulière- 
ment dans la Republique Romaine,” ot il 
exiſtoit des Tribuns, des SEnateurs, des Con- 
ſuls; mais ces offices conferoient des fonctions 
trẽs - diffẽrentes de celles qui leur ſont aujourd'hui 
artribuẽes; & la contradiction entre leur dẽno- ; 
mination & leur competence fait que ces Magiſ- ; 
trats doivent paroĩtre excẽder leur pouvoir, lors 


a 


* 


1 86 1 
meme quiils &y renferment; & manquer "TR 


devoir, lorſquiils ne pourroient, | ſans encbder 
leur miſſion, faire ce qu'on attend deux. Ces 
diſparates ſoulèvent le voile ſous lequel les legiſ- 


lateurs avoient intẽrèt & dẽſir de cacher leur 
ouvrage; & avertiſſent la Nation qu il n'y a pas 
plus de-realite dans le titre de l'. Etat que dans le 


titre des magiſtratures; & que la France n'eſt pas 


plus une Republique, qui le Chef? Yer TH 
n'eſt un Conſul. 
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que la religion: le peuple introduit en mẽme 
tems dans les ſanctuaires politique & facre, a. 
oſẽ prononcer fur ce qu'il eſt! appelẽ I reverer;. 
& n'eſt pas capable de juger. Quand le progres. 
des lumieres, la rectification des id&es, l'adou- 
ciſſement des mœeurs, & la civiliſation: perfec- 


tionnte, oppoſoient les plus fortes barrières à la 


ſuperſtition; au fanatiſme, à la tyrannie; le Peuple 
frappẽ de quelques abus, dont les plus reprehen= 


ſibles ne ſubſiſtoient plus, & ne pouvoientrenatre, 
a dẽtruit des inſtitutions qui ſont les dons les 9 EN 


8 nn de la ſageſſe divine & humaine. 


5. Quoique la nouvelle Conſtitution ne Git 8 
| . modele, - & qu'il nen exiſte 


point d' exemple dans les tems anciens ni mo- 


dernes, il eſt pluſieurs Conſtitutions d'Etat avec” 


eſquelles ſous divers rapports elle neſt pas ſang 
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| malogie; Dans 1a "REpublight + "Erangolls | 
comine dans la Republique des Etats-Unis de 
PAmerique, par une inſtitution qui ſomble oon 
traite aux principes rẽpublicains, il exiſte un 
chef unique de PErar, & ce chef eſt ẽtabli pour 
un long tems: mais en France les prerogatives 
de ce Chef font bien plus ẽtendues; le Corps 
Legiſlatif a bien moins de conſiſtance; & d'ail- 
leurs un Etat ſimple ne doit mY tre organiſe * 
comme un Etat fẽderatif. 

6, Le regime actuel de la — welt pas 
fans quelque reſemblance avec celuid' Alger; l'un 
& l'autre portent le titre de Rẽpublique, & cepen- 
dat ẽtabliſſent le deſpotiſme. A Alger; comme 
en France, les citoyens ſont ẽgaux; la puiſſance 
retzide prineipalement dans la force militaire, & 


| le Chef de I Etat reunit les pouvoirs legiſlatif 


& exẽcutif: mais à Alger le deſpotiſme eſt a 
decouvert & annonce; en France il eſt voile, & 
ẽtabli par des combinaiſons legales, artificieuſes, 
& compliquẽes. A Alger I'a&ion de la puiſſance 
| doit etre plus arbitraire, plus injuſte, plus cruelle 

; qu'en France; -ou h raiſon, opinion publique, 
& les meeurs, peuvent ſuppleer les loix, && 


55 $'oppoſer à abus de la puiſſance. Mais fi- 


ces differences aſſurent à la France un Gou- 


vernement plus doux, elles peuvent lui faire 


prelager plus d'agitation dans I interieur, & plus 
de 


( 1 


4 guerres exttrieures z, car le Dey peut ane 
effort, ſans crainte, ſans art, gouyerner un Peu- 


ple de tout tems accoutumẽ à une ſoumiſſon 


aveugle, un Peuple qui n'a pas meme idee de 


des droits. Mais le deſpote Frangois doit cacher 
i volontẽ ſous le voile des loix; il doitannoncer 


reſpect pour ces loix, lots mEme qu'il les en- 


freintz il commande & une Nation qui veut hien 


etre eſclave, mais qui ne veut pas en . 
nom: & il eſt menact de contradictions, d in- 


ſurreftions, de conjurations, toutes les fois aye 5 


ſon deſpotiſme ſera trop ſenſible. II faut donc 
qu'il ne ſc montre que Vexecureur, de ce dont il 


eſt le promoteur & L ordonnateur ſeergt; il faut 


que la puiſſance civile ſoit. ẽlectriſee par ſon 


union avec la puiſſance militaire; AM faut que le | 


Peuple, luttant contre les peuplesE Etrangers, ſoig 


occupẽ de ſes dangers, afin nne sogcupe pas 


de ſes droits. D : 
o, Si on compare Ia Conſtitution belle 

la France avec celles qui l' ont immediatement 

precedee,. on trouve d'abord un contraſte frap- 


LEG 


pant avec la Conſtitution de 1791, en ce que 


celle / ci ẽtablit la Republique ſous le nom de 
Monarchie, tandis que la Conſtitution zcuelle 


__ gree: * r ſous * nom de Republigne, \. 
N 8 
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Autre contraſte avec la Conſtitution de 1793 


qui livroit au Peuple les droits du Goùverne- 
ment, tandis quꝰ aujourdhui les droits du Peuple 
ſont livres au Gouvernement. Chaque Conſti- 


tution qu'a eu la France depuis 1789 n'eſt point 
une modification de celle qu'elle a remplacte, 


mais en eſt la deſtruction. La Conſtitution de 


7 comme nous venons de l'obſerver, main- : 

nominativement la Monarchie, & cepen- 
prone Yemen 'La Conſtitution de 1793 eſt une 
pure democratic, Celle de 1795 eſt une Repu- 


blique dont les pouvoirs ſont incohẽrens. Celle 


de 1799 eſt une Monarchie illimitẽe. Inſtabilits 
pernicieuſe ſous tous les rapports; & en ce que 
le Peuple ne peut &atracher à ſes loix, qui Ja- 
mais n'acquirent la ſanction du tems; & en ce 
que les nations ẽtrangères, tẽmoins de la mobi - 
lite du Gouvernement ne peuvent prendre avec 
lui des engagemens ſtables, & ſont forces de 
conſidẽrer la France comme ẽtant dans un Etat 
prolonge de revolution. © e 
8 Quoique la nouvelle Conſtitution ſoit 
eſſentiellement vicieuſe, elle a un grand avantage 
fur les autres Conſtitutions rẽ volutionnaires; en 


ce que celle-ci coneentre le Pouvoir Exccutif 


en une ſeule perſonne, & par- Ia cr6e_un' Gou- | 
vernement ur der de regir une _ 9 


j 


N 16 2 * 
| Nan, En mbme tems ell. 
admet le Pouyoir Exẽcutifà participer au Pou- © 
voir Légiſlatif; & cependant elle contient le 2 
Gouvernement par divers corps politiques in- 
dependans de lui; ce qui forme la meilleure 
organiſation que puiſſe avoir un Etat. Mais 
dans la Conſtitution actuelle, ſi les droits ſont 
balances, les forces ne le ſont pas. La re- - 
ſiſtance qu'on peut oppoſer à la puiſſance con- 
ſulaire ẽtant nulle, ou inſuffiſante, Vextenſion. de 
cette puiſſance eſt inevitable; & le Gouverne- 
ment ſera n en contradiction n Conſ- 


titution. - 


9, La 3 F rangoiſe, * avoir. par- 


couru une longue, ſanglante, & funeſte carriers 


de regimes politiques, & après avoir ſueceſſive- 
ment adoptẽ les inſtitutions les plus oppoſces, ſe. 
rapproche enfin de ſon point de partance. 

Dans la marche de la Revolution, deux directions 
contraires peuvent ètre obſervtes : dans les 


commencemens, tendance à la deſtruction de 3Y 


toute autorite; dans la ſuite, tendance au rẽtabliſſe- 
ment de l'autoritẽ. Si le cours des EvEnemens, - 
& l'impulſion de l' experience, ant ramenẽ force- 
ment la France à l'unitẽ de la Puiſſance Exccu- 

tive, dont meme les anciennes limites ſont exct · 
dees, weſt- ce pas un indice bien fort que les 
ancien prineipes de * Conſtitution de] Etat ſont 

8 2 


1 
#- 


t 


les ſeuls qui -poiflent reigr 4 Nes & 
qu'il falloit les rEgulariſer,” & non les annuller? 
10. Une verite qui ne peut paroltre para- 
doxalè qu'à ceux qui ne conndiſſent ni les loix 
ni les hommes, eſt que quand meme l'ancienne 
Conſtitution de la France auroit ẽtẽ moins ſage 
& moins juſte que les Conſtitutions qui lui ont 
ẽtẽ ſubſtitutes, elle eit encore ẽtẽ prẽſcrable; 
parce que Vanciennets & Vimmutabilite des loix 
forment leurs qualites les plus eſſentielles pour 
le bonheur des hommes. Thucydide eſt le ga- 
rant de cette aſſertion; & A ſon ſuffrage fe 
Joignent les ſuffrages de tous les grands genies de 
l'antiquitẽ. Comment eſt-il poſſible qu'en ayant 
leurs ouvrages ſous les yeux, on ait pu admettre 
la Conſtitution actuelle de la France? Mais 
© Petonnement augmente encore, fi on compare 
la declaration du 23 Juin 1789 avec la loi de 
1799. La Nation s'eſt revoltee plutdt que 
d'admetrre une loi qui rendoit ſes droits inaltẽ- 
Tables; par les moyens les plus efficaces que / 
Juſqu'a ce jour aient mis en uſage les legiſlateurs 
8 politiques; & dix ans apres la Nation ſe ſoumet 
à un rẽgime qui ſupprime mEme ces barrières 
contre le Gouvernement, qui alors avoĩent paru 
inſuffiſantes! Peut- etre n'a- t- il jamais exiſtẽ 
dans les annales de Phumanite,' de preuve plus 
forte, juſqu'a quel point le Peuple peut etre 
abuſe, (A) | 


( F 
11. Que la puiſſance a Nie Conſul ſoit 


| . la preuve en eſt acquiſe par la dẽcom— 
poſition qui a ẽtẽ faite du nouveau code: on y a 
vu le Peuple Frangois dẽpouillẽ du droit d'ẽlire 


9 


ſes-repr6ſentans, ſes droits rẽduits à une ſimple 
preẽͤ ſentation, illuſoire par ſa diſproportion a ce 
le nombre des ſujets à choiſir; les Tribuns, 


les Lẽgiſlateurs, les Conſuls, repreſentans du | 
Peuple ſans Etre nommes.par lui, & formant 


des corps trop peu conſidẽrables pour avoir 
une grande conſiſtance, & Etre à Fabri de la 
ſeduction; I organiſation de chacun de ces Corps 


les Enervant, ou par Villuſion de leurs fonctions, 


ou par la-curte durte de ces fonctions, ou par 


la privation des moyens qui peuvent les guider 


& les Eclairer; & par un d ſaut abſolu de puiſ- 
ſance leurs deciſions reduites à de ſimples opi- 


ER 


oo, 


nions: le Premier Conſul inveſti d'une plus 
grande puiſſance que n'avoient les Rois; puiſque 


ce Premier Conſul a dans la partie legiſlative 


une initiative excluſive, di interdit aur 


repreſentans de la Nation, meme la formation V 


d'un vœu; & que dans la puiffance, executive 


non-ſeulement.il a un plus grand empire ſur ſes 


pouvoir qui fait taire toutes les loix; pouvoir 


W 
1 


qui lui lui eſt confers par un Corps qui eſt dans 
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tre aucun obſtacle à ſes volontes; parce que 
ſiur nombres d' objets il ne les conſulte pas, ſur 
dl autres il doit les conſulter, mais n'eſt pas obligẽ 
de les croire. Trois Corps politiques ont une 
puiſſance qui concourt avec la ſienne, & en 


_ ” - 
2 Sr > 
, hd i 2 - you 4 ths 
U 
g 
_— . * 
— 


— — — 5 _ 


\ 


1 142.3 


fa dependance pouvoir quiil peut @-coakirer 


tvi-meme; pendant les deux tiers de Vannee, 
12. Une telle Conſtitution. juſtement apprẽ- 
cite eſt un deſpotiſme legaliſe., Le Premiet Con- 


fil a tous les moyens n6ceſſaires pour Eluder les 
loix & pour les enfreindre, & meme en s' 


conformant il peut 5 attribuer une puiſſance illi- 
itẽe. En effet, ſes collègues ne peuvent met- 


forme les limites; le Tribunat, le Corps Lẽgiſ- 


latif, le Senat. Que le Premier Conſul ait 2 fa 
diſpoſition un de ces Corps, il eſt maitre den 


trois, ou du moins nen a aucun a redouter. Eſt- 
il ami du Tribunat? Comme le recours contre 
des actes d'adminiſtration & de gouvernement ne 
peut etre intentẽ que par ce Corps; aſſure de ſon 
ſilence, il peut par des actes d' autoritẽ enfreindre 
les, loix, ſans craindre ni oppoſition ni contra- 
dition. Le Tribunat lui manque-t-il? S'il a 
gagnẽ le Corps Legiſlarif, il lui fera rendre à ſa 
volontẽ des decrets que le Senat ne pourra annul- 
ler; parce que ces decrets ne peuvent etre annul- 


lẽs que quand ils ſont inconſtitutionnels; & ſans 


etre tels, ils peuvent etre in juſtes. *  delporiſie 


[i 1 


Ane eſt encore plus aſſurẽ, f le Premier 
Conſul a la pluralitẽ des ſuffrages dans le Senat: 
alors la contravention aux loix ẽtant ſanction- 
nee par le vœu du SEnat, les loix ne ſeront 
qu'un vain nom. Chacun de ces trois corps 
peut Etre facilement ſeduit, '& par le petit 
nombre des membres qui les compoſent, & par 
Finfluence qu'a le Premier Conſul ſur leur 
nomination, & par la dẽpendance dans laquelle 
ſont tous les membres de ces corps, paf les 
graces qu'ils attendent du Gouvernement pour 
eux- mèmes, ou pour les objets de leurs affec- 
tions: mais chacun de ces trois corps” recon- 
noiſſant que fa reſiſtance eſt illuſoire, des qus 
run d' eux ſacrifiera les prigeipes Jdpn inte ret, il 
aura concurrence dans la. proſtitution des fuf-. 
frages; & le deſpotiſme ſera couvert de Vappa- | 
_ rence d'un vœu national, ce 1 Ah Plus ine. 
mediable des deſpotiſmes.. 
13. Un deſpotiſme gedit Abcen nate . 
ſuſceptible d'&te prolongẽ, appelle tout citeyen 
Frangois a tant d' le vation, de grandeur, de 


puiſſance, que cette perſpective doit Electrifer 


1 faire concevoir les idées les plb 
exagertes, & les deſirs les plus immoderés; 

porter à Pintrigue, a la ſẽduction, à la violence, 
aux en 1 & tre een 
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lent, ſera honteux de n'etre que citoyen; & qui 
i = pas obtenu la, premiere place, croira-avoir 


L 44 J 
ines les tetes de . Nations plus ehe- 
mable qui fur jamais. 

Dans cette efferveſcence tous * — 
auront un parti i la patrie ſeule nen aura pas. 
Ces partis ſeront plus animès lun contre l'autre, 
qu its ne le ſeront contre les ennemis de Etat. 
Le citoyen, ayant ou croyant avoir quelque ta- 


ve injuſtice, Si les Royaumes EleQtifs, 
od une puiſſance limite eſt confẽrẽe pout la 


vie, ſont par leur Conſtitution irre vocablement 


condamnẽs aux diſſenſions, aux troubles, aux 
guerres inteſtines ; combien ces calamitẽs ſeront 
plus frequegyts & plus terribles en France, o 

Tevẽnement. guizdes: produit - ſe- repetera "4 | 
ſouvent, & ſera d'un plus grand interet 2. 
14. Un Etat auſſi ẽtendu, auſſi e e 8 


riche, auſſi puiſſant que la France, ne peut ſubir 
de grands changemens, & Eprouver une grande 


commotion, ſans qu bet 0 ew: * toute 


Europe. 


Cette partic du a dais eue conſiderte 
comme une Republique fẽdẽrẽe par un pate 
tacite, qui appelle tous les Etats qui la compoſent 


. des rapports intimes, & confère à tous ſes _ 
habitans une analogie d'idees, de mœeurs, d'uſa- 


* de manieres qui conſtituent le caractère 
3 Europeen, - 


5 Cw F hays 
beste. done chaque ker nage que cs 


modifications. * [4 n 
En XEurope u. eee toutes les G. 
ances & touies les dEcouvertes des ſciences & 
des arts ſont miſes en commun; mais il exiſte 
une homogeneire des principes Klement 
 ieiſtitutions religieuſes, ſociales; politiques e 
civiles: une ſeule religion y eſt admiſe, („e 
meme droit des gens y eſt reconnn; le meme 
ordre public ſe propage dans toutes ſes contrẽes. 
Dans les annales de chacune d' elles on voit ſur- 
ceſſivement la barbarie fonder Peſclavage, beſ- 
clavage trans formẽ en ſervitude, la ſervitude 
adoucie & enſuite abolie ; les ſerfs affranchis 
recevant le caractère de citoyen; cette dernière 


claſſe des citoyens admiſe dans les aſſemblees - 
nationales, y rampent Cabord, -enfvite y do- 
minant; ces aſſemblẽes prendre la plus grande 4 | 
conſiſtance dans quelques pays, dans d' autres N | 
tomber en dẽſuẽtude: cependant dans tous, le = 
gouvernement plus juſte, adminiſtration mieux  - 
entendue, les charges de VEtat plus Egalement "og | 
parties, les progres" de Feſprit humain fenfi= -  }F 
bles dans la confection des loix, les mœurs ſup- | 
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e.) AﬀVexception d'un Etat dent Ia \capitale ft en 
Turope, mais dont preſque tout le territoire eſt en Aſie. 
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4 
plant les loix; & par tous ces moyens la con- 
dition de homme amẽliorẽe. Dans cette car- 
rière de civiliſation tous les Etats ont la meme 
direction, mais marchent d'un pas incgal ;- Etat 
le moins civiliſe eſt ce qu'ttoit un, deux, ou trois 
ſiècles auparavant Etat aujourd'hui le plus ci- 
viliſe ; & il ſera, dans un, deux, ou trois ſiècles, 
ce qu'eſt- e TO qui ON aux autres 
de modele. - $4, 1 | 
Pour . ces relations qui ont dt a 

donner à la plus petite partie du monde Iaſcen= 
dant ſur les autres, & à ſes habitans une grande 
ſuperiorite ſur les habitans du reſte du globe, 
une balance des forces des divers Etats eſt ẽta- 
blie, & une juſtice ſupreme regle les prẽten- 
tions des Souverains independamment des loix 
nationales, annulle ou confirme les pactes de 
famille, regle les droits hereditaires, & s op- 
poſe à tout aggrandiſſement qui pourroĩt com- 
promettre l' indẽpendance des autres Etats. 
Par une ſuite de cette police politique, Eu- 
rope eſt en droit de demander compte A toute 
grande Nation de ſes inſtitutions, en tant qu'elles 
peuvent etre deſtructives de l' union & des rap- 
ports ẽtablis. REpandre par la corruption des prin- 
cipes de l'ordre ſocial, une ẽpidẽmie morale 
qui peut infeſter toutes les Nations, & produire 


la de 3 des corps th Bana entre 


1 1 


prendre de changer le rẽgite des autres Etats 
&& les forcer par la violence, la ſeduction, & Pin- 
trigue, i adopter un genre d'exiſtence dont 
Vapòtre eſt: la victime; crẽer des inſtitutions 
dont les effets ſont la fermentation dans P'intẽ- 
ricur, & pour rẽ primer cette fermentation la 
nkceſſitẽ dune lutte continuelle audehors; ſontdes 
gaàttentats contre la ſurete & la tranquillitẽ de 
Europe: c'eſt ſe conſtituer Vennemi de n 
les Nations qui la compoſent. 
153835. Qu'un homme de genie ſoit 8 2h 
place de Premier Conſul, il pourra employer le 
deſpotiſme au bonheur des hommes, & etre 
| Juſte & indulgent par politique; mais le bon- 
heur qu'il peut conferer eſt limite à quelques 
ann&es 5 & quelques annẽes de bonheur ſont 
dans les deſtinẽes d'un Peuple, ce quieſt un 
- inſtant de jouiſſance dans la vie d'un homme. 
Une puiſſance exorbitante peut, dans les premier 
momens de ſon exiſtence, ètre exercẽe avec 
moderation ;. mais bientòt l' excès de cette puiſ- 
ſance en corrompt nẽceſſairement les dẽpoſitaires. 
Octave peut devenir Auguſte ; mais ſes ſucceſ- 
ſeurs ſont Fibere, Caligula, Claude, Neron. 
16. Quel. ſera le terme d'une revolution, qui 
par l'impẽtuoſitẽ Frangoiſe a toujours agi avec 
violence & excès, & a été portée à — 4 
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& de la democratie dans Variſtocratie ; &, pour 
Ven retirer, 3 au Chef de I Etat une 

puiſſance que juſqy/a preſent les loix, lui avoient 
refuſte? Ce Chef de V'Erat ẽtant Etabli pour un 
long · tems, tous les citoyens étant ẽgaux, ny 
ayant aucun ordre intermẽdiaĩre, il eſt in vi- 
table quꝰ un tel Etat tombe dans un deſpotiſme 
militaire, deſpotiſme le plus terrible de tous; ſi 
toute fois, ce qui eſt plus vraiſemblable, la Nation 
indignẽe ne lave bient6t dans le ſang des auteurs 


 & des fauteurs de cet odieux ae Noturage 


qu'elle en regoit. 

17. Pour decouvrir ride que pw wool: 
tangle variations, de dẽſordres & de monſtruo- 
ſites politiques, ſervons-nous - du flambeau de 
I'hiſtoire; & portons nos regards ſur un tableau 
trace par la main du genie. Ce fut un afſez bear - 


ſpectacle dans le fitcle paſſe, de voir les efforts im- 


puiſſans des Anglois pour ãtablir parmi eur la 
Himecratie. Comme ceux qui avoient part aux af- 
Faires n'avoient point de vertu, que leur ambition 


Etoit irritee par le ſuccès de celui qui avoit le plus 


ofe, que l'eſprit d une faction n ẽtoit reprimie que par 
L'eſprit d une autre, le Gouvernement changeoit ſans 
ceſſe; le Peuple ẽtonnã cherchoit la democratic, & 
ne la trau uoit nulle part. Enfin, apres bien des 
mouvemens, des chocs & des ſecouſſes, il fallut 


t 1 


Þs repofer dans be een ee e 


proferit. E 
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il du dix-ſeptizme ſiècle ou du dix-huitièẽme ? 


. de VAngleterre; ou de la France ? Liſons- nous 
une hiſtoĩre, ou une prophẽtie? Seroit- il donc 


donnẽ᷑ A intelligence humaine de pẽnẽtrer dans 
Yavenir par la force de la penſce, de calculer les 


mouvemens des corps politiques comme ceux 


des corps phyſiques, dc valuer li tendue du poſ- 
ſible; &, en pẽnẽtrant l'eſſence des choſes, de 


notifier à chaque Peuple ce qu'il 128 eſt an 
1 de par la nature): 
O Monteſquieu, nom conſacre aca 
* nations pour l homme quia port le plus loin 
la ſcience la plus nẽceſſaire A l homme, la ſcience 
de Pordre ſocial, tu as par un preſſentiment ſu- 
blime jugẽ une Conſtitution qui n'exiſtoit pas 
encore. 8 il Etoir poſſible que tu reparuſſes au- 
Jjourd' hui parmi les habitans de la France; qui 


ne meẽritent pas d' etre appelẽs tes coneitoyens, 


puiſqu' ils ont refuſẽ à ton genie & à ton amour 


dae l'humanitẽ, des honneurs qu' ils ont proſ—- 


tituẽs au bel eſprit, au ſophiſme, au crime; 


de quelle pitiẽ, de quelle noble indignation, de 


- quelle juſte horreur'ſerois-tu pEnEtrs; en voyant 


duns quels abimes eſt tombẽe ta patrie, pour 


s' etre EcartEe. de tes principes! & lors meme 


— - 


N 


q 


(wn). 
| ele roſe de ven rpprocar, da gue ; 
abimes elle va ſe precipiter encore! Fl Oy 

18. Quel germe indeſtructible de 3 
civiles la France introduit dans ſon ſein! A 
quelle humiliation elle ſe, de voue, en plagant 


fur la tete d'un ẽtranger nouvellement natu- 


ralife une couronme portee pendant tant de 
fiecles par la premiere Maiſon de I'Europe !. La 
couronne de Louis VI, qui abolit la ſervitude 4 
de Philippe, juſtement ſurnommẽ Auguſte ; de z 


Saint Louis, auſſi admirable par ſon genie que 
Par ſes vertus ; de Philippe IV, qui appela le 


Peuple aux aſſemblẽes nationales; de Charles V, 


aui ſauva la France par ſa ſageſſe; de Louis XII. 
que le Peuple nomma ſon. pere; de Frangois 1, 


le plus preux Chevalier de ſon, tems 3 de 
Henri IV, qui fit le bonheur de la France en la 
conquerant ; de Louis XIV, qui lui a confers 
tout genre de gloire. Grands Rois, Princes 
2 jamais chers & reverts, bienfaiteurs de Ia 
France, antes hgh & enrichic par le 


don de vos domaines, de vos ſouverainetẽs, de 
vos droits heEreditaires, qui tous avez combattu 


pour elle à la tete de ſes dẽſenſeurs, qui Vavez 
Muſtrẽe par vos triomphes, fait fleurir par vos 
inſtitutions, & par un ſage Gouvernement avez 


e 


plus preſervẽe que ne ont ẽtẽ les autres Nations. 
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. TY Cs: 
| Furopterines de Vinvaſion de lennemi; & des 


troubles interieurs ! vous qui fütes ſi reſpec- 


res, ki tendrement aimẽs des Frangois- de votre 
tems! quel funeſte tribut de reconnoiffanee 
leurs deſcendans payent aux võtres, nn 
& a proſeription n ö 
19. Combe für de tree vElitiidle & Min ä 
Act · il oſẽ S aſſeoir cet homme... Que d autres Tut 
reprochent des erreurs, des fautes, des crimes. 
Pour moi, Je ne veux point voir ce qu'il a ẽtẽ, 
N oi mais ce 8 & devoit | 
Ge. | 
1 n ue dt ROOT 
trouvant dans une ſituation qui lui permet de ſe 
montrer un grand homme, n'a que ambition 
q etre Roiz dignits od les reſpects qu on regoit, 
commandẽs par la loi, peuvent Etre dementis 
par le ſentiment. Qu ils ſont bien plus flat. 
teurs & plus honorables les reſpects qu ob- 


tiennent le genie, la vertu, les ſentimens ſublimes, 5 


&& les grandes actions L'univers & la durce des 
ſiecles, voila les ſeuls limites de ces hommages. 
20. Au milieu des tempetes politiques, qu'ut 
s'cRve un homme douẽ d'une telle force de 
conception, de caractère, & de moyens; que 
d'apreès les preuves donnees par experience, du 
ſeul genre d exiſtenee politique qui convient à 


fn 2 ul I'y ramène, en cm ou 


7 * 


. 


1 


publique, en bravant les intrigues de Tembition, 


en domptant la fureur des partis, & en contenant 


les mouvemens tumultueux de citoyens ſans lu—- 
mières, qui ne ſavent ni ce qu ils doivent vouloĩir, 
ni mẽme ce qu'ils veulent; Que s ẽtant emparẽ de 

la puiſſance ſuprẽme, il la rende Vinſtrument d'un 
grand ate de juſtice & de ſageſſe; Qu il renonce 


A cette puiſſance, du moment od il a aſſure. le 


bonheur de ſon pays, & preſerve la fociets de 


1a deſorganiſation dont elle Etoit menacte; 
après avoir Er6 tout, conſentant A n; tre rien, il 
devient le premier des hommes. | 


Je ee e eee 


T approcherois de ce Sauveur de ſa parte, & de 


ce bienfaiteur de Ihumanite! Je croirois voir en 
lui un de ces ętres ſupericurs à Veſpece hu- 
maine, qui, tandis que les pigmees qui habitent 
notre globe s agitent & ſe combattent pour 


obtenir- des diſtinctions vaines, & ge fauſſes 
grandeurs, ſeul leur montre ce qui eſt reelle · 


ment eſtimable & grand. 

21. La Nation Frangoiſe n' aura donc dẽtruit 
une Conſtitution auſſi ancienne que l'exiſtence 
de I Etat, & dont elle a retire les plus grands 
avantages; elle ne ſe ſera refuſee à un pland'ordre 
public, qui ſembloit lui aſſurer pour jamais le 


maintien inEbranlable de . elle n 


FS Ah . 


* . i 
„ 
71 A . ' 


. 
1 de maux, elle n'aura- remportẽ tant de 
| Vitoires, elle Maura cothis tant d'i injuſtices, 
elle ne ſe ſera ſovillbe de tant de crimes; e 
pour fe. ſoumettre A wn Gouvernement 
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£ legaliſe, & ſyſteme Were 5 titre * 
| Republique. 4B) : . OH - 
Peuples de tous bu portez vos regard 
1 Farc gate: Nation qui planing '& qui pat 
meriter ce titre avant quelle Veit pris. Cone" 
 remiple# ſes horribles conyulfions, 2 dElire, fa: 
# _ degradation, ſes de ſaſtres au e e des 
| plus grands ſuecès que puiflent obtenir le cou 
nge & la ſortuns: appereever les beuren 
malheurs qui I attendent, & qui ne ceſſeront que 
lorſqu'elle aura pris le ſeul p I'que obs. 
le devoir, le ſentiment, Ve experience, . & [a ra- 
ſon. Voilà pour le monde entier la 
ö ane, e 
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| Intr$ts, 81 405 ren emens grands, teiribles, fanatics, 2 
| Pouvoient Etre-vus ſous' Faſpe& du ridicule3gual as. 
ment en ſeroit plus AEtri de la Revolution /Frangoiſe +! | 
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abſurdites, qui dans le moment de — 2 pi 
Veſſerveſcenct des eſprits, 4 
foule des acteurs & des ſpeQateurs,' main qui w chappent 
pas aux obſervateurs-6clairce & attentiſi, & qui, frappent-. 
tous les yeux, N 42 deſſilles par Ia ceſſation des; 


Chaque Epoque, chaque fait. 1 ſemblant murquge ab c,ũ? 
de la bizarrerie & de la dẽmence. $56 9070 roars err 
Une Nation ſe revolte conere, fon, Gourernemeat, A 


ti 0 ENT 


abus de Pautorits;'elle-d&truit toute antorits,” © 2 + 
On convoque une aflemblse ds legillateurs, * 


 inftruits ſont des praticiiavia, Ils doivent/r6former-le Gou: ' 


vernement, & il n'eſt avcun d'eux qui ait gouverns un vil - 
lage. Une partie de cette aſſemblee eſt à peine majeure, | 


4 


. C'eſt cetts partie qui domine l'autre. 1 


Le principe #lementaire de la Revolution a éts, que 


| chaque citoyen eft le juge du Gouvernement, & que le plus 


Gint des devoirs eſt Vinſurretion. Un homme qui dans les 
Conſeils annonce comme un grand Gönstal, & dans les. 


camps comme un homme d'Etat, a dicouvert ce ſublime | 
Principe. On a fait par la ſuite de plus grands pas dans Is 


1 4 
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. — 
& 1 
: , 


eee Mes; & ons einn 

montrer que, pour le plas grand bonheur des citoyens, - 

il falloit qu une partie d'entr'ebx maſſacrit Pautre ; il n'en 

: die OR WF I Rs RO. 
| e « fait confifter lu ens. maids dens leather 
-” - eJinfulter zournellement un Roi, tantöt dans Vavantage : 
dee gouverns par des tyrans, qui ne portaſſent pas Ja e 
nom deR6i. Un Prince qui auroit &6 fans defaur, fi fon 
© . extrime bonts n'ayoit eu les effets de la, foibleſſe, a S 

traits comme le plus eriminel des hommes; il-avoit voion- 0 

tairement ſacriſ une partie W ds: oops 

pour rẽcompenſe il a perdu ſa eouronne & la vie. 7 

Les favoris du Peuple dans une anne, ont <t6 ſes eidimen 
f | Fann6e ſuivante: ẽchappẽs au ſupplice que mëritoient leurs 
eie rfvolationnaires, ils ont éts sondamnés A mort pour 
des ations qui n'6toient ni criminellet ni rõprthenſiblea, & 

| qui mime quelquefois stoient Iouables. Leurs Joges en 
„tant ie ont fait jaſtice, ſins; wn '& fans is” 
. 
e ee e As 
A canonĩſation eivique, ont &te fletris par l Aſſemblte 
ſaivante,/ e e eee 
| r 2009 
45 8 Un eee ee ddt bs lp rol 
cultẽs ont &t6 levses avec des bafonnettes; les Repreſen-. „ 3 
tans du Peuple ſe ſont reciproquement attaques d'un corps 5 
& autre, & de membre à membre des mümes cps js 1 
ſie ſont deſtituss, empriſonnés, bannis, profcrits, 'maſſa- -. | 
eres; & le Peuple a conftamment inſults les malheureux, i 
nan 2 N | 

+ Dans tout le cours de la Revolution, les L6gilateurs ds 1 
n rr | 
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' tacles, 8 ka pieces 42+quaile — 

tralt 10 la nouveaute, & ſubſtituent ane comedie à ung 
t tragedis, une farce au comique larmoyant. Ia France 
a a EtE tour-A- tour romaneſque, furieuſe, feroce, trewblante 
devant les maitres qu'elle ẽtoĩt donnes, & enfin apa» 


thique. En 1789 elle toit ennuyte de ſon baobeur; en | 


1799 elle; s'eft ennuyee de {a libexts, & elt devenue indiſſẽ- 
rente pour togt genre de gouvernementy.poyrys 3 

trouve le repos; & cependant elle a adopte OWE. 9 

goavernement ol elle peut le moins- Pobtenir.. 


Le precepteur de la Nation Frangoiſe, quand 4 A. "0 


Vous woules fire libres E ne ſavory: pas itre juſtes, na pas Et 


ecoute. Depuis qu'il a ports Vinjultice. au dernier "ij 


on Fa pris pour un oracle. Apres avoir fait pendant dix ans 


un apprentiſſage en legiſlation, qui à codté aſſen cher > : 


— il veſt appergu que la France, ne peut et 
qu'une Monarchie, & il en a ert une mais afin qu un ſi 


grand homme ne pardr pas sette trompe, 6 ſe retrafter, 


il a nomme fa Monarchie rẽpublique. II n'a pu ſe diſfimu- 
ter que la juſtice & la prudence exigeoient la reintegration 
ſur le Trone de France, d'une Maiſon. qui l'avoit oc) 
pendant huit ſiècles; mais comme il avoit eu avec cette 


Maiſon des torts d'un genre grave, il a ccaint les ſouvenirs 
& les vengeances: il pouvoit tre raſſurs par une amniſtie, 
dont Pobſervation ſeroit d' autant plus certaine, que la 


moindre infraction foroit du plus grand danger pour l'in- 


fracteur; mais tout conſidere, il a eſtimé que Vhabitation 


du chiteaude Croſne ſeroit plus commode & plus agreable, - 


la reſidence du Roi légitime en 6toit, a une grande 


| diſtance. L'agrẽment de Vexiſtence de M. VAbbe a done 


decide dy ſort de la France; mais ce motif a ẽtẽ maſque 
par Vinteret de. PEtat: on a d'abord pretendu qu'il ẽtoĩt 
plus honorable pour une Nation de ſe donner un Roi que 
d'en reconneitre. un qui evit des titres anterieurs. & indg- 
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e "ue 
| pendans:; on i auf obſervs- as avid n 
on lui donne à volonts' des droits; au Hen que; quand 6f . 
le replace, il g'oublie point ſes droits anciens. , Dans ces 
contemplations politiques, il paroit qu'on a qublis ques 
Ecartant du Trd6ne-une Maiſon qu'on peut dire etre eſſen- 
| tiellement royale, pviſqu'elle occupe depuis tant de fidcles s 
ie premier Trone de VEilirope,” ou donnoit A toute 
rẽ volte un point d' appui legitime, & à tout ennemi ext6- 8 
nieur de la France un grand inſtrument de guerre; { © A 
| oubli& encore que la ſubſtitution d'une nouvelle royauts | 
A Pancierine &toit d'autant moins necefſaire, qu'on attri= 
| buvit à l nouvelle royauts plus de droits & de puiſſance | 
due wen Voit Pancienne. Je demande pardon à Ia ma- 
| jeſts des Peuples de la naivers de mes expreſſions ; mais 
| on n' auroit jamais cru qu'it-exiſtit un Peuple affez bite 
* Narr due la dupe d'un fi groflier & plat perſiſſiage. 
| Unereftvit plus qu'a donner un titre au nouveau Sen- 
verain, & I le choirs on a ſatisfait ag befoin de la France 
en lui donnant un Roi, & à ſes prejuges en ne le nome 
mant que Conſul. Ce titre Etoit celui qui lui convenoitle 
moins, & par rapport i ſes fonctions, & ſous tous les rapport; 
mais deja dans d'autres occaſions on n avoit pas été arts 
par de plus fortes inconſ6quences. | | 
| Le choix du Roi Conſul pouvoit Etre embarraſſant : * 4 
tire la Nation: de cet embarras, en la privant du droit 
de choifir, & on a choift pour elle. 
DS a” | 
- on Pa-placte'ſur la tete d'un Corſe: denovement digne 
de la piece, & qui complette * degfadation & Paviliſfe. 
ment de la Nation Frangoiſe. RE 
Cet &tranger a" obtena la preference, parce ad cet 
un grand Capitaine; & cette qualité dans un Roi eſt prẽ- 
cement celle que doit le plus redouter t une n 
aime fa Hberté. RE! 
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Monarchie de France, quelles modifications- peuvent 


prevenir les abus qui #'6toient introduits dans le Gouxer - 
nement? Les diſpoſitions de la declaration du a3 Juin 
1789 doivent-elles etre admiſes ? , Sont-elles ſufifantes 
pour le maintien des droits de la N 
elles pas, av au contrajre, par une trop gta! 
ta puiſſance royale, etre le germe de nouveaux troubles ? 
Quelles diſpoſitions peuvent y etre ajoutees ou ſubſtituees ? 
Quelle devifion doit intervenir ſur les droits des anciens 
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propriẽtaires, & des nouveaux acquereurs ? Comment les 


haines des partis doĩvent- elles etre appaiſces ou contenues ? 
La diſcuſſon de ces queſtions n'entre point dans notre plan; 
mais il eſt prouvẽ. comme nous le croyons, que le rẽgime 
actuel eſt vicieux & ne peut ſubſiſter; fi Vimpoſhbilite de la 
conſervation de la Republique eſt d' autant plus demontree, 

que dejà la République n'exifte plus; ſi la Conſtitution 
— a ẽtẽ plus avantageuſe à la Nation que le 
regime republicain ; ſi cette Conſtitution, d' après les inten · 
rions mani feſt tes le a3 Juin 1789, peut & meme doit neceſſai- 
rement devenir plus favorable qu'elle ne l'a ẽtẽ; tous les 
obſlacles qui s oppoſent a un ve nemem qui ſeul peut aſſuret 


« MY 7 ad 


3 


4 


quelque nature qu'ils ſoient, doivent 6tre ſurmonts i , 
fuaſſe politique qui differe de qui eſt incvitable, eſt d ..- fin 
plus imprudente, que le changement continuel des loix, TE. by 

| tabilieh or <oaits ts Cop IRS 0 CORR. 
violences, ſuite ncceſſaire de ces changemens, peuvent 
 operer la reſtauration de Ia Monarchie par «ne exploſion = 
dont les effers ne ſerolent elde pas nn, 
dence. | | 

Au reſte, en vclevant an · deſſus des prejuges 4 . 


ta fiabilies de PEtst, & In tranguilits de * 


affections qui tiennent à la ſituation perſonnelle ; n ne 


voyant dan les intertts des diverſes claſſes de chacun des 
partis, que des objets ſubordonnes à I intẽret general j en 
conſiderant que les regles de I'Equite dans les affaires d'Etat 

ne ſont pas les mẽmeg que dans les Affaires privees, & que 
le poſſible ſeul doit etre repute juſte; nombre de diff 
cult effrayuntes 2 ne ſont rien moins dun. 
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